CONSEIL MUNICIPAL DU 6 OCTOBRE  2008 
ORDRE DU JOUR
DIRECTION GENERALE 

1 -CONSEIL MUNICIPAL  - Approbation du procès verbal de la séance du  31 mars 2008  
2- CONSEIL MUNICIPAL  - Approbation du procès verbal de la séance du 23 juin 2008  

3- CONSEIL MUNICIPAL  - Approbation du règlement intérieur 
4- VACANCES VOYAGES LOISIRS – Désignation de trois représentants 
5- SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU THERAIN – Approbation des nouveaux statuts  
6- COMITE DE DEFENSE DE L’HOPITAL - Adhésion
DIRECTION DES SERVICES FINANCIERS

7 - BUDGET 2008 – Vote du budget supplémentaire  

8- PATRIMOINE COMMUNAL – Ajustement de l’inventaire communal

9- DETTE GARANTIE – Réaménagement des prêts garantis à la SA d’HLM du Beauvaisis

10 - COMITE d’ACTION SOCIALE de la VILLE de MONTATAIRE – Versement d’une subvention exceptionnelle

11- TAXE LOCALE - PUBLICITE EXTERIEURE – Application de la loi de Modernisation de l’Economie
12- CLOTURE de l’EXERCICE 2007 – Mise en conformité du compte de gestion – Régularisation d’imputations budgétaires
DIRECTION DES SERVICES A LA POPULATION  
13- CONTRAT  EDUCATIF LOCAL – Reversement de subventions

14 – ASSOCIATION BILLARD CLUB DE MONTATAIRE – Versement d’une subvention exceptionnelle 

15 – ASSOCIATION CANOE KAYAK – Versement d’une subvention exceptionnelle 
16 – FOURNITURE ET LIVRAISON DE PRODUITS PARMACEUTIQUES ET PARAPHARMACIE- Avenant de changement de nom 
17 - SOCIAL - PLIE 2008 – 1er semestre

18- SCOLAIRE - Transports scolaires – convention avec la CCAC

19- SCOLAIRE - Ouverture périscolaire Jean Macé

20- CULTURE - Avenant au contrat avec le Conseil Général de l’Oise – année 2008

21- CULTURE - Tarifs pour le service Lecture Publique

22- JEUNESSE - Association JADE – Versement d’une subvention exceptionnelle
23- SOCIAL - Adhésion au collectif National Droit des Femmes 
24 – SCOLAIRE – Classes de découverte – année 2008/2009 
25 – SPORTS – Société SAS Kids Iron Tour -  Versement d’une subvention
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
26- construction 42 logements Avenue  de la Libération - DEVIL/INFINIM Transformation participation financière de la ville 

27 - Programme de Rénovation Urbain (PRU) – programmation 2009  conforme à la convention financière de l’ANRU - demande de financement au Conseil Général de l’Oise 

28 - Contrat Régional d’Agglomération – programmation 2009 – demande de financement au Conseil Régional de Picardie –

29- DEMANDES DE SUBVENTIONS AUPRES DU CONSEIL GENERAL DE L’OISE – PROGRAMMATION 2009  

30- Demande de subvention auprès du Conseil Régional de Picardie dans le cadre du Fonds Régional d’Appui aux Pays Picards (FRAPP) – Opération d’aménagement avenue de la Libération  

31- demande de subventions auprès du Conseil Régional de Picardie et de l’Agence pour le Développement et la Maîtrise de l’Energie (ADEME)- Déchets ménagers et déchets verts – Mise en place de composteurs individuels 

32- AMENAGEMENT CITE JEAN BIONDI – PRU DES MARTINETS – Tranches 2 & 3 – Etude de maîtrise d’œuvre - appel d’offres 

33- TRAVAUX D’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS SUR LE TERRITOIRE DE MONTATAIRE –Appel d’offres

34- TRAVAUX D’ENTRETIEN & TRAVAUX NEUFS DE LA VOIRIE COMMUNALE –Appel d’offres

35- TRAVAUX D’ENTRETIEN & TRAVAUX NEUFS DES BATIMENTS COMMUNAUX Appel d’offres

36- LES CHAMPARTS - 20 logements locatifs individuels - Cession gratuite du foncier à OISE HABITAT 

37- FOYER DES JEUNES TRAVAILLEURS RUE DE NOGENT - Bail emphytéotique de 60 ans au bénéfice d’OISE HABITAT 

38 - SENTE DES CHERES VIGNES - Vente par OISE HABITAT des 10 logements de la résidence aux locataires 

39 - ENQUETE PUBLIQUE MONTUPET - Régularisation activité du site de Laigneville 

40- PARCELLE AY 821p – Propriété de  Mme FARJOT-TANCREDO GOMES - Acquisition
41- PARCELLE AW 24 – Propriété de M. LOGEROT André – Acquisition 
42- PARCELLE  AV 166p - Propriété de  M.Mme DAVE Jérémie – Acquisition 
43- EPFLO – Avenant n° 1 à la convention portage – Intégration de la  parcelle AE 518 dans l’emprise cadastrale de la future maison relais 

44- CAFE LE GAYIAN - Parcelle AV 172 -  Permis de démolir   
45- ESPACE DE RENCONTRES -  Exonération des pénalités de retard aux sociétés 

46- ESPACE DE RENCONTRES – Exonération des pénalités concernant les levées de réserves
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

47- PERSONNEL VACATAIRE – Rémunération – actualisation 

48- LOGEMENT DE FONCTION PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE – gardiennage à l’espace de rencontres 

49- REGIME INDEMNITAIRE DE LA FILIERE SANITAIRE ET SOCIALE – Actualisation 
50 - GRATIFICATION DES STAGIAIRES – Actualisation 

51 -REMUNERATION DES ANIMATEURS DU CENTRE DE LOISIRS – Actualisation – stagiaires 
52-  COMITE D’HYGIENE ET SECURITE – Composition
53- INDEMNITE FORFAITAIRE DE DEPLACEMENTS A L’INTERIEUR DE LA COMMUNE – Extension des bénéficiaires 

DIRECTION GENERALE 

54- CIMETIERE COMMUNALE – Renouvellement de la concession et du monument de monsieur Robert TRIN (ancien Maire) – décision budgétaire modificative n° 3 

55 - DECISIONS PRISES EN VERTU DE L’ARTICLE L2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES – Compte rendu  
56- Questions diverses 
(-(-(
L’an Deux Mil Huit le lundi 06 octobre à dix neuf heures, le Conseil Municipal de Montataire, convoqué le 30 septembre Deux Mil Huit, s’est réuni en séance ordinaire, place Auguste Génie, sous la présidence de monsieur Jean Pierre BOSINO, Maire de la commune de Montataire. 

ETAIENT PRESENTS : M. BOSINO – Mme BORDAIS - M. COUALLIER – Mme BURATO -  Mme BUZIN – M. GODARD – M. CAPET – Mme BELFQUIH (à partir de la délibération n°3) – M. KORDJANI  – Melle LECLERE  - Mme BLANQUET ( à partir de la délibération n° 3) –  Melle KHACHAB – M. D’INCA – Mme TOURE – M. CARPENTIER – Mme RICHET – M. RAZACK – Mme DAILLY – M. BELOUAHCHI – Melle BORDEZ – M. BRAHIMI -  M. FEUILLETTE – Mme LEVERT  -  M. BROLH - M. STALIN – M. LEBRETON – Melle LEBRETON.

ETAIENT REPRESENTES PAR : M. BOYER représenté par Mme BURATO – Mme BLANQUET représentée par M. RAZACK (jusqu’à la délibération n° 2) – M. MERCIER représenté par M. GODARD – Mme ANANE représentée par M. STALIN – M. BENOIST représenté par Melle LECLERE – Mme YESILMEN représentée par M. BRAHIMI – Mme GRUNY représentée par M. COUALLIER.

ETAIT ABSENTE : Mme BELFQUIH (jusqu’à la délibération n°2)

SECRETAIRE DE SEANCE : Melle Sarah KHACHAB

(-(-(
Avant de commencer la séance du conseil, monsieur le Maire exprime son mécontentement quant à la suppression de la permanence de la CPAM de Creil à la mairie annexe des Martinets, véritable plate forme de services publics. Ce n’est pas acceptable pour la population de  Montataire. Par ailleurs, une fusion entre la CPAM de Creil et celle de Beauvais serait en projet. Il en serait de même pour la caisse d’allocations familiales de Creil et Beauvais. Il est nécessaire d’agir ; une pétition est proposée à la population sera portée aux pouvoirs publics et à la CPAM.
01-  CONSEIL MUNICIPAL - APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 31 MARS   2008  
Aucune remarque particulière n'ayant été formulée, le procès verbal du conseil municipal du 31 mars 2008  est approuvé à l'unanimité.

02-  CONSEIL MUNICIPAL - APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 23 JUIN   2008  
Aucune remarque particulière n'ayant été formulée, le procès verbal du conseil municipal du 23 juin 2008  est approuvé à l'unanimité.

03-  CONSEIL MUNICIPAL - APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR
Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Vu l’installation du conseil municipal le 15 mars 2008 suite aux élections municipales, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-8 concernant l’obligation pour le conseil municipal d’établir son règlement intérieur dans les communes de plus de 3.500 habitants, 

Après en avoir délibéré, Le conseil municipal,

Adopte  avec 22 voix POUR, 3 ABSTENTIONS et 2 CONTRE le présent règlement intérieur du conseil municipal.

4 – VACANCES VOYAGES LOISIRS   – Désignation des représentants 
Sur le rapport de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 2121-33, 

Vu les statuts de l’association Vacances Voyages Loisirs, 

Après en avoir délibéré, Le conseil municipal,

Désigne à l’unanimité trois représentants pour représenter la ville à l’assemblée générale de l’association Vacances Voyages Loisirs : 

- Madame Françoise BORDAIS

- Madame Fatima BELFQUIH 

- Monsieur Abdelkrim KORDJANI 

5 – SYNDICAT  INTERCOMMUNAL DU THERAIN    – Approbation des nouveaux statuts 
Sur le rapport de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 5211-20, 

Vu la délibération n°22 du 11 juin 2008 par laquelle le conseil syndical a procédé à la modification des statuts du Syndicat Intercommunal de la Vallée du Thérain,

Après en avoir délibéré, Le conseil municipal,

Adopte à l’unanimité  les nouveaux statuts du Syndicat Intercommunal de la Vallée du Thérain. 

06-  COMITE DE DEFENSE et DE DEVELOPPEMENT  DE L’HOPITAL LAENNEC – Adhésion 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant : 

Suite au déficit de 15 millions d’euros de l’hôpital public Laënnec, aux dégradations des conditions d’accueil des patients en particulier  aux urgences, des élus, des syndicalistes, des médecins et des habitants de l’agglomération creilloise ont décidé de créer un comité de défense de l’hôpital Laënnec de Creil. 

Plusieurs actions ont déjà été menées pour obtenir des moyens supplémentaires : pétitions, délégation à l’Agence Régionale d’Hospitalisation (ARH) à Amiens, délégation à la Préfecture de Beauvais

Considérant que le 26 septembre 2008, une association s’est constituée ayant comme but de promouvoir le développement de l’hôpital  public de Creil en associant la population de tout le Territoire sanitaire concerné, à sa défense, sa promotion et son accessibilité, 

Marie Paule BUZIN rappelle que les prémices de  ce comité de défense de l’hôpital de Creil auxquelles ont participé les élus de Montataire ont commencé il y a deux ans. Une association s’est constituée le 26 septembre dernier. Cette association est composée de personnes individuelles et de représentants de collectivités et forme le comité de défense de l’hôpital qui rejoint ceux existant ailleurs en France.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE 

Décide d’adhérer à l’association Comité de Défense et de Développement de l’Hôpital Laënnec à Creil.

Autorise Monsieur le maire à signer tout document se rapportant à cette adhésion. 

Autorise Monsieur le Maire à verser une participation financière à l’association.

7- BUDGET 2008 -  Vote du Budget Supplémentaire 

Sur le rapport de Madame Colette BURATO, adjointe au Maire, chargée des finances et du développement économique, exposant :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2311-1 à 3, L 2312-1 à 4 et L 2313-1 et suivants ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 25 février 2008, approuvant le Budget Primitif de l'exercice 2008 ;

VU la délibération du Conseil Municipal du 28 avril 2008, adoptant le Compte Administratif de l'exercice 2007 et dégageant les résultats suivants :

Section d’Investissement
Résultat de clôture
- 1 567 872,33 €
Section de Fonctionnement
Excédent de clôture exercice 2007
4 191 037,93 €

Restes à réaliser 2007 – section d’Investissement
Dépenses
- 3 766 090,00 €
Recette………………………………………………………………….  
1 697 117,00 €

Besoin de financement de la section d’Investissement
3 636 845,33 €
Vu la délibération du 28 avril 2008 décidant de l’affectation du résultat de la section de fonctionnement au compte 1068 à hauteur de 3 636 845,33 €, nécessaire à l’apurement du besoin de financement de la section d’investissement,

Vu l’ensemble des délibérations portant virements et ouvertures de crédits  depuis l’adoption du budget primitif de l’exercice 2008 ;

Vu l’avis de la Commission Finances du 4 septembre 2008 ;

Ayant entendu l'exposé de son rapporteur Madame Colette BURATO, Adjointe au Maire chargée des Finances ;

CONSIDERANT que ce Budget Supplémentaire reste fidèle aux orientations budgétaires arrêtées lors de l’adoption du budget primitif et qu’il s’inscrit dans la politique générale de la commune,

Le  conseil municipal, après en avoir délibéré, 
ADOPTE A L’UNANIMITE au niveau de chaque chapitre budgétaire, le Budget Supplémentaire de l’exercice 2008, tant en Fonctionnement qu’en Investissement, arrêté comme suit :

	SECTIONS
	DEPENSES
	RECETTES

	Investissement
	5.983.867,33 €
	5.983.867,33 €

	Fonctionnement
	   799 492,60 €
	   799 492,60 €

	TOTAL ….
	6.783.359,93 €
	6.783.359,93 €


8-  PATRIMOINE COMMUNAL – Ajustement de l’inventaire communal

Sur le rapport de Colette BURATO, Adjointe au Maire, exposant :

Que la comptabilité M 14 rend obligatoire la tenue du patrimoine communal,

Que lors de l’ajustement de l’inventaire effectué au 21 décembre 2004, il a été omis de recenser les parcelles suivantes :

( AE 576 (vendue à Mr BOUJGHOUAD pour 3.250 €) 

( et AZ 222 (vendue à Mr LASMAR pour 4.995 €)

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

Constate à l’unanimité  l’opération d’ordre non budgétaire suivante :
 

                                                DEBIT

             CREDIT


Article 2118 – Autres terrains                   8 245


Article 1021 – Dotation                                                                    8 245

09- DETTE GARANTIE – Réaménagement des prêts garantis à la SA d’HLM  du Beauvaisis

Sur le rapport de Madame Colette BURATO, Adjointe au Maire, exposant :

Que la SA d’HLM du BEAUVAISIS a sollicité de la Caisse des dépôts et consignations, qui a accepté, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financières des prêts référencés en annexe à la présente délibération, initialement garantie par la Commune de Montataire,

Que la Ville de Montataire est appelée à délibérer en vue d’accepter la garantie initialement accordée pour le remboursement desdits prêts,

Vu l’article R 221.9 du code monétaire et financier,

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du code Général des collectivités territoriales,

Vu l’article 2298 du code Civil,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE
DECIDE d’accorder sa garantie pour le remboursement des prêts réaménagés contractés par la SA d’HLM du Beauvaisis auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, jusqu’au complet remboursement des sommes dues dans les conditions suivantes :


Prêt dont l’indice de révision du taux d’intérêt et de progressivité est l’inflation (1 contrat)

A hauteur de 100 % des sommes dues (capital, intérêts, intérêts moratoires, pénalités, indemnités et accessoires) au titre du contrat de prêt N° 877967 réaménagé par avenant :

· Date d’effet du réaménagement : 01.06.2008

· Montant total réaménagé : 344 074,15 € dont intérêts compensateurs refinancés : 0 €

· Montant des intérêts compensateurs maintenus : 0 €

· Périodicité des échéances : Semestrielle

· Durée de remboursement (en nombre d’échéances) : 64

· dont différé d’amortissement (en nombre d’échéances) : 0

· Date de 1ère échéance : 01.12.2008

· Taux d’intérêt actuariel annuel : 4,48 %

· Taux de période : 2,215 % 

      prêt à double révisabilité limitée

· Taux annuel de progressivité de l’échéance : 1,50 %

· Révisabilité des taux d’intérêt et de progressivité : à chaque échéance en fonction de la variation actualisée de l’indice de révision * sans que le taux d’intérêt et le taux de progressivité révisés puissent être inférieurs à 0 %

* Le(s)  taux d’intérêt (et de progressivité) indiqué(s) ci-dessus est (sont) établi(s) sur la base du taux de l’inflation en France mesurée par la variation en pourcentage sur douze mois de l’indice des prix à la consommation (IPC) de l’ensemble des ménages hors tabac calculé par l’Institut national des statistiques et des études économiques et publié au journal officiel (« indice de révision »).

La valeur de l’indice applicable au(x) taux d’intérêt (et de progressivité) des contrats réaménagés ressort à 2,50 % valeur au 1er février 2008.

L’indice de révision est actualisé chaque année le 1er février sur la base du chiffre de l’inflation du mois de décembre et le 1er août sur la base du chiffre de l’inflation du mois de juin.

Le(s) taux d’intérêt actuariel annuel est (sont) susceptible(s) d’être révisé(s) si une actualisation de l’indice de révision intervient avant la date d’effet du contrat de compactage (ou de l’avenant).

        Prêts dont l’indice de révision du taux d’intérêt et de progressivité est 

le Livret A (1 contrat)

A hauteur de 100 % des sommes dues (capital, intérêts, intérêts moratoires, pénalités, indemnités et accessoires) au titre du contrat de compactage N° 11 regroupant les anciens contrats référencés en annexe N° 1

· Date d’effet du réaménagement : 01.06.2008

· Montant total réaménagé : 162 957,17 €

· Dont intérêts compensateurs refinancés : 0 €

· Dont montant des intérêts compensateurs maintenus : 22,35 €

· Périodicité des échéances : Annuelle

· Durée de remboursement (en nombre d’échéances) : 43

· Dont différé d’amortissement (en nombre d’échéances) : 0

· Date de 1ère échéance : 01.10.2008

· Taux d’intérêt actuariel annuel : 4,68 %

       prêt à double révisabilité

· Taux annuel de progressivité de l’échéance : 0,75 %

· Révisabilité des taux d’intérêt et de progressivité : à chaque échéance, en fonction de la variation du taux du livret A

Le taux d’intérêt actuariel annuel indiqué ci-dessus est établi pour un Livret A à 3,50 % au 1er février 2008, et  susceptible de varier en fonction de la variation du taux du Livret A. En conséquence, le taux du livret A  effectivement appliqué sera celui en vigueur à la date d’effet du contrat de compactage.



Prêt à durée ajustable

(1 contrat)

A hauteur de 100 % des sommes dues (capital, intérêts, intérêts moratoires, pénalités, indemnités et accessoires au titre du contrat de prêt N° 877968 réaménagé par avenant :
· Date d’effet du réaménagement : 01.06.2008

· Montant total réaménagé : 902 398,09 €

      dont intérêts compensateurs refinancés : 0 €

· Périodicité des échéances : Annuelle

· Durée de remboursement : 33 ans

· Durée centrale : 33 ans

· Limite minimale : 28 ans

· Limite maximale : 38 ans

La durée de remboursement du prêt indiquée est susceptible d’être réduite ou allongée en fonction des  révisions consécutives du taux d’intérêt sans pouvoir excéder de plus de 5 années ou de moins 5 années la durée centrale.

· Date de la 1ère échéance : 01.09.2008

· Taux d’intérêt actuariel annuel ; 4,80 %

· Taux de construction : 4,80 %

· Taux de progression de l’échéance de référence : 1,50 %

Pour le contrat réaménagé référence ci-dessus, le taux d’intérêt actuariel annuel est révisable à échéance en fonction de la variation du taux du livret A.

Le taux de construction et le taux de progression de l’échéance de référence permettent de calculer un échéancier de référence à partir duquel les échéances effectivement dues sont déduites de la manière suivante : la part d’intérêts est calculée sur la base du taux d’intérêt actuariel révisé et la part d’amortissement est calculée par différence entre la part d’intérêts et le montant de l’échéance de référence préalablement arrêté. Au cas où la part d’intérêts calculée est supérieure au montant de l’échéance de  référence, la totalité des intérêts est due.

L’échéancier de référence est initialement calculé à partir du taux de construction, du taux de progression de  l’échéance de référence et sur la base de la durée centrale. De manière à conserver la stabilité de l’échéancier de référence, la durée de remboursement du prêt est ajustée dans les limites précisées ci-dessus. Dès lors que les limites maximales ou minimales autorisées par rapport à la durée centrale ont été  atteintes, l’échéancier de référence est recalculé avec un taux de construction égal au taux d’intérêt actuariel révisé applicable sur la base de la durée de remboursement résiduelle du prêt, le taux de progression de l’échéance de référence restant inchangé.

Le taux d’intérêt actuariel annuel indiqué ci-dessus est établi pour un Livret A à 3,50 % au 1er février 2008, et susceptible de varier en fonction de la variation du taux du Livret A. En conséquence, le taux du livret A  effectivement appliqué sera celui en vigueur à la date d’effet du contrat de l’avenant.

Les caractéristiques ainsi modifiées s’appliquent au montant total du capital réaménagé ainsi que, le cas échéant, au montant total des intérêts compensateurs ou différés dus au titre du réaménagement et maintenus, pour chacun des prêts référencés  ci-dessus, à la date d’effet du réaménagement jusqu’au complet remboursement des sommes dues.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s’acquitterait pas de toutes sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourue au titre des prêts réaménagés ci-dessus, la Commune de Montataire s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts et Consignations adressée par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

La Commune de Montataire s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des emprunts.

AUTORISE le Maire à intervenir à chacun des contrats de compactage et/ou des avenants de réaménagement qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l’emprunteur.
10- COMITE d’ACTION SOCIALE de la VILLE de MONTATAIRE –  Versement d’une subvention exceptionnelle

Sur le rapport de Monsieur Jean-Pierre BOSINO, Maire, exposant :

Que le Comité d’Action Sociale de La Ville de Montataire nous a déposé une demande de subvention exceptionnelle,

Que celle-ci est destinée à couvrir notamment les frais engagés pour le règlement des honoraires du commissaire aux comptes pour l’année 2007 et le règlement des cotisations d’assurances sur l’année 2008,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Décide à l’unanimité d’attribuer une subvention exceptionnelle au Comité d’Action Sociale de la Ville de Montataire pour un montant de 6.000 € (six mille euros).

Les crédits sont prévus au Budget  Supplémentaire 2008 :


Fonction  020 ….. Administration générale de la collectivité


Chapitre 67 ….. .. Charges exceptionnelles


Article 6745  …. .. Subvention exceptionnelle aux personnes de droit privé

11- TAXE LOCALE de la PUBLICITE EXTERIEURE - Application de la loi Modernisation de l’Economie 

Sur le rapport de madame Colette BURATO, adjointe au Maire  chargée des finances et du développement économique, exposant : 

Vu notre délibération du 26 juin 2006 instituant la taxe  sur la publicité frappant les affiches.

Conformément  aux articles L 2333-6 à 16 – Section 3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les Communes peuvent instaurer une Taxe Locale sur la Publicité Extérieure frappant les dispositifs publicitaires, conformément à la loi n° 2008-776 du 4 août 2008.

Après étude, l’application de la loi de Modernisation de l’Economie sur la Taxe Locale de la Publicité Extérieure devrait être financièrement plus profitable pour la Commune.

Il est proposé de remplacer le principe de taxation actuel par l’application de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 comme le permet la Section 3 du Code Général des Collectivités Territoriales, à compter du 1er janvier 2009.

En conséquence, les taxes sur les affiches en vigueur sur le territoire communal cesseront le 31 décembre 2008.

Un arrêté viendra préciser les modalités de mise en application de cette nouvelle loi.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Décide à l’unanimité:

Article 1 : d’appliquer la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 sur la Taxe Locale de la Publicité Extérieure, à partir du 1er janvier 2009.

Article 2 : de remplacer l’actuelle taxation sur les affiches par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 sur la Taxe Locale de la Publicité Extérieure par les tarifications suivantes :


1)  pour les enseignes prévues à l’article 2333-7 du Code Général des                                         Collectivités Territoriales, les tarifs actualisés avec :



(pour toutes les surfaces de 0 à 7 m² ……………………… exonération totale



( pour toutes les surfaces de + 7 m² jusqu’à 12 m² ………. exonération totale



( pour les surfaces de plus de 12 m² jusqu’à 20 m² ……… réfaction de 50 % 

                           du tarif de base



( pour les surfaces de + 20 m² jusqu’à 50 m²…………….. multiplication par 2 

                           du tarif de base



( pour les surfaces de + de 50 m²………………………….. multiplication par 4 

                           du tarif de base.

             2) pour les autres catégories : de procéder au calcul du tarif de  référence servant de base à la détermination des tarifs transitoires pour les années 2009 à 2013 comme le prévoit l’article L 2333-16. Ces tarifs de transition seront précisés dans l’arrêté qui y fera suite, et ce, conformément à la loi du 4 août 2008.

Les tarifs seront réactualisés, chaque année, conformément aux articles L 2333-11 et L 2333-12.

Article 3 : La Taxe Locale sur la Publicité Extérieure sera recouvrée annuellement par la commune et elle sera payable dans tous les cas sur déclaration préalable des assujettis conformément à l’article L 2333-14 de la loi 2008-776 du 4 août 2008.

Article 4 : Rappelle que toutes les publicités extérieures, les dispositifs publicitaires, les enseignes et pré-enseignes, y compris celles visées par les deuxième et troisième alinéas de l’article L 581-19 du code de l’Environnement, doivent être déclarés préalablement à leur  mise en place.

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces correspondantes.

Article 6 : Les recettes sont inscrites en crédit au budget communal.

12- CLOTURE DE L’EXERCICE 2007 – Mise en conformité du compte de gestion – Régularisation d’imputations budgétaires

Sur le rapport de Madame BURATO Colette, exposant :

Qu’à la clôture de l’exercice 2007, les comptes 1332 « Fonds affectés à l’équipement transférables » - Amendes de Police - et 1333 - PAE Programme d’Aménagement d’Ensemble - présentaient un solde créditeur de 184 339,74 € et 57 148,81 € respectivement,

CONSIDERANT que ces imputations budgétaires étaient erronées et qu’il n’y a pas lieu de transférer ces crédits à la section de fonctionnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE,  LE CONSEIL MUNICIPAL,

Décide à l’unanimité de réimputer ces crédits en section d’investissement sur les comptes budgétaires appropriés comme suit :


                                                  DEPENSES
  
RECETTES

1332 Amendes de police 

         Transférables…………….. …….184 339,74 €

1333 PAE (Programme 

        d’aménagement d’Ensemble …..  57 148,81 €

1342 Amende de police non

        Transférables …………………… 



 184 339,74 €

1343 Programme d’Aménagement

         D’ensemble ………………………


               57 148,81 €

Les crédits sont prévus au  Budget Supplémentaire 2008.

13 - CONTRAT EDUCATIF LOCAL – Reversement de subventions  à diverses associations

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Que la (D.D.J.S.) Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports a versé à la Ville de Montataire, la somme de 5.300 € dans le cadre du contrat éducatif local,

Que cette somme doit être redistribuée aux associations ayant organisé des actions ponctuelles dans le cadre du contrat de ville,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

Décide à l’unanimité  de reverser la somme de 5.300 € comme indiqué ci-après :


( 1.500 € à l’A.M.E.M.  pour « Instruments pour tous »,


( 2.000 € à l’A.M.E.M. pour « Développer les musiques actuelles »


( 1.800 € à O.M.S. pour l’action « Les vacances des Razmokets ».

Les crédits sont inscrits au  Budget Supplémentaire 2008 :

Pour l’A.M.E.M. :


( Fonction 311 …..  Expression musicale


( Chapitre 65 ……. Charges de gestion courante


( Article 6574 ……. Subvention aux organismes de droit privé

Pour l’O.M.S. :


( Fonction 411 …..  Salles de sports – gymnase


( Chapitre 65 ……. Charges de gestion courante


( Article 6574 ……. Subvention aux organismes de droit privé 

14- ASSOCIATION BILLARD CLUB de Montataire  – Versement d’une subvention exceptionnelle
Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Que l’association du billard club de  Montataire a sollicité la Ville afin d’obtenir une subvention exceptionnelle, d’une part, pour financer les dépenses réalisées lors de la finale du championnat de France de billard et d’autre part, pour procéder à la réfection d’un billard,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

Décide à l’unanimité de verser une subvention exceptionnelle à l’Association du Billard Club de Montataire pour la somme de 2.500 € (deux mille cinq cent),

Les crédits sont inscrits au Budget Supplémentaire 2008.


Fonction 411 ……… Salles de sports – gymnase


Chapitre 67 ……….  Charges exceptionnelles


Article  6745 ………. Subvention exceptionnelle aux organismes de droit privé

15- ASSOCIATION CANOE KAYAK – Versement d’une subvention exceptionnelle
Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Que l’association Canoë Kayak club du Thérain à Montataire a perdu son parcours de slalom situé en centre ville suite aux inondations de 2000,

Sachant qu’il sera difficile de prévoir sa reconstruction au même endroit,

Que suite à un travail mené avec les services techniques et le syndicat de la vallée du Thérain, il est envisagé d’intégrer le parcours de canoë kayak dans la continuité de l’aménagement des berges et du parc urbain,

Considérant que son intégration valoriserait davantage ce site naturel et s’intègrerait parfaitement avec l’existant,

Considérant que pour pouvoir faire face aux dépenses prévues, le Club de  Canoë Kayak a sollicité la Ville afin d’obtenir une participation pour l’aménagement de son parcours slalom,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

Décide à l’unanimité de verser une subvention exceptionnelle à l’Association du Canoë Kayak club du Thérain pour la somme de 4.000 € (quatre mille),

Les crédits sont inscrits au Budget Supplémentaire 2008.


Fonction 411 ………  Salles de sports – gymnase


Chapitre 67 ………..  Charges exceptionnelles


Article 6745  ……….. Subvention exceptionnelle aux organismes de droit privé

16- FOURNITURE  ET LIVRAISON DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES ET PARAPHARMACIE POUR LES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES ET LES SERVICES MUNCIPAUX – Avenant de changement de nom 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, EXPOSANT :

Suite au changement de   propriété du local commercial du prestataire, les activités exercées par  la pharmacie DARROUX sont reprises par la pharmacie LHOYER 

Tous les droits et obligations liés à la procédure adaptée ainsi que la décision correspondante signée avec la pharmacie DARROUX seront désormais  remplis par la pharmacie LHOYER  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  
A l’unanimité

Approuve  l’avenant de transfert
Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier.

17- Plan Local pour L’Insertion et l’Emploi (PLIE)  – Convention d’objectifs et de partenariat 2008 – 1er semestre

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Il est convenu de reconduire la convention initiale signée le 12 mars 2003 dans le cadre du plan local pour l’insertion et l’emploi de l’agglomération creilloise.

La collaboration entre la ville de Montataire et le PLIE porte sur la mise en place de parcours d’insertion sociale et professionnelle avec un objectif de suivi de 80 personnes pour le 1er semestre  2008 dont au minimum 20 nouvelles intégrations.

Pour assurer cette mission, la ville de Montataire a recours à un agent à temps complet en qualité de conseiller en insertion sociale et professionnelle recruté par le centre de gestion de l’Oise qui facture cette prestation à la ville.

L’action consiste à accompagner les demandeurs d’emploi de plus de 26 ans  dans leurs démarches socioprofessionnelles.

Le suivi comprend l’accueil, l’écoute, l’établissement d’un diagnostic, et la définition d’une stratégie d’insertion à long terme.

Cet accompagnement permet aux publics peu ou pas qualifiés d’acquérir des capacités ou de mettre en œuvre des qualités personnelles qui facilitent l’insertion sociale et dans le monde du travail.

La demande de financement porte sur la rémunération et la formation du référent prévue à hauteur de 17.117,50 € pour le 1er semestre 2008.

La ville participe en direct à hauteur de 6.050, 00 € en matière de mise à disposition de locaux et de matériel, d’accompagnement professionnel et d’encadrement technique du référent.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,  

A L’UNANIMITE

AUTORISE la reconduction du dispositif, 

AUTORISE le Maire à signer la convention avec le PLIE,

AUTORISE le Maire à encaisser la subvention pour l’année 2008.

18- SCOLAIRE – Convention relative au transport scolaire avec la CCAC -  prise en charge des dépenses – année scolaire 2008/2009

Sur le rapport de Madame Françoise BORDAIS, Adjointe au Maire, exposant :

La compétence transports urbains de la communauté de communes de l’agglomération creilloise comprend le transport scolaire.

Dans le cadre de la définition de l’intérêt communautaire, il est intégré la nécessité que la CCAC assure la mission de transport scolaire pour les  communes qui la composent.

Vu la délibération du Conseil Municipal du 11 décembre 2006 qui validait le principe d’une convention 

Vu la consultation par la CCAC du délégataire du service de transport qui n’est pas en mesure d’assurer directement les prestations,

Compte tenu de l’organisation  sur chaque commune du système de ramassage scolaire, il est décidé pour cette année scolaire que la CCAC reconduise sa mission sous la forme de conventionnement avec les collectivités aboutissant à un remboursement des frais engagés.

Vu la délibération du Conseil de la CCAC du 27 juin 2008 qui approuve et met en œuvre cette mesure,

Il vous est proposé de valider la convention relative au transport scolaire à signer avec le président de la CCAC dans les conditions suivantes : 

1. l’objet est la prise en charge des transports scolaires effectués par la Ville de Montataire en régie et en application du marché à procédure adaptée en cours d’exécution

2. la période concernée est l’année scolaire 2008/2009

3. la prise en charge concerne uniquement le ramassage quasi-quotidien entre le domicile et l’école et vice-versa  pour les élèves du 1er degré.

4. la CCAC ne prendra pas en charge les frais de rémunération des accompagnateurs 

5. la Ville de Montataire se charge de la totalité des prestations nécessaires à l’exécution de ce service, en supporte les coûts qui feront l’objet d’un remboursement par la CCAC pour l’année scolaire 2008/2009 d’un montant évalué à 72.397 € sur présentation d’un titre de recettes en juin 2009.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE 

AUTORISE le Maire à signer la convention relative au transport scolaire avec la CCAC

AUTORISE  l’émission par la Ville de Montataire d’un titre de recettes en juin 2009 à l‘encontre de la CCAC. 

19- SCOLAIRE – ouverture d’un accueil périscolaire à l’école Jean Macé

Sur le rapport de Madame BORDAIS, Adjointe au Maire, chargée du secteur Petite Enfance et Scolaire, exposant,

· Que les demandes d’accueil en périscolaire sont en augmentation

· Que le nombre de places disponibles sur les sites  Joliot Curie et Henri Wallon est insuffisant 

Vu la décision du Bureau Municipal du 2 juin 2008 apportant les modifications suivantes :

· Extension de la capacité d’accueil à Joliot Curie 

· Ouverture d’un 3ème accueil périscolaire

Vu l’avis du service de la Protection Maternelle Infantile du Conseil Général, suite à la visite  du 11 septembre 2008,

Vu l’agrément n° 0600066CL000308 en accueil de loisirs délivré par la Direction Départementale de la Jeunesse et Sports, 

Monsieur Azide RAZACK demande si ce projet est subventionné par la CAF ? 
Madame Françoise BORDAIS indique que l’attribution d’une subvention dépend du nombre de places disponibles d’accueil. A l’école Jean MACE cinq places sont encore disponibles.
Monsieur Azide RAZACK demande quel est le coût du fonctionnement. 

Madame Françoise BORDAIS  informe que deux agents vacataires et un agent polyvalent seront à Jean MACE et qu’un agent supplémentaire sera à J.CURIE. 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,

Décide à l’unanimité : 

· D’ouvrir un 3ème accueil de loisirs périscolaire d’une capacité de 15 places dans l’école maternelle Jean Macé le soir les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 16 H 30 à 19 H 00.

· D’augmenter de 7 places le soir, la capacité d’accueil de la périscolaire Joliot Curie les lundis, mardis, jeudis et vendredis

La délibération concernant le versement d’une subvention exceptionnelle au Football Club de Montataire est retirée de l’ordre du jour. Ce point sera examiné lors d’un prochain bureau municipal avec le compte rendu de la commission des sports qui l’a traité.
20- CULTURE – Avenant au contrat avec le Conseil Général de l’Oise – année 2008 

Sur le rapport de Monsieur Stéphane GODARD, Adjoint au Maire exposant : 

Dans le cadre de sa politique culturelle, le conseil général de l’Oise souhaite contribuer au développement culturel du département par des actions de diffusion de proximité, de soutien à la création et d’actions culturelles. 

Le conseil général de l’Oise a déjà accordé à la ville de Montataire une subvention de 15.000 euros dans le cadre du respect du contrat d’objectifs pour l’année 2008, en date du 28 mars 2008. 

Dans le cadre du renforcement des objectifs poursuivis en 2008, s’agissant notamment de la programmation « arts plastiques », du festival « danses et musiques du monde » et des soirées « slam », le Département de l’Oise renforce son aide par le versement d’une subvention complémentaire de 8.000 €.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  A l’unanimité 

Autorise monsieur le Maire à signer l’avenant au contrat d’objectifs pour l’année 2008. 

Autorise monsieur le Maire à encaisser la subvention complémentaire  du conseil général de l’Oise de 8.000 € pour l’année 2008. 

21 – CULTURE - Tarifs pour le Service Lecture Publique

Sur le rapport de Monsieur Stéphane GODARD, Adjoint à la culture, exposant :

Que les tarifs concernant le Service Lecture Publique  n’ont pas été réévalués depuis le 6 décembre 2001,

Que les tarifs des services publics locaux peuvent être, dans leur quasi-totalité, librement fixés par les collectivités locales,

Vu les divers indices indicateurs de l’inflation économique,

Vu l’avis favorable de la commission culturelle en date du 20 juin 2008,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

Décide à l’unanimité d’augmenter les tarifs du Service Lecture Publique comme suit, à compter du 3 novembre 2008.

	DESIGNATION


	TARIFS 2002
	TARIFS 2008

	Photocopies – 1 carte pour 20 copies


	0,80
	0,85

	Abonnement extérieur


	15,00
	15,00

	Pénalités :

· 1er rappel

· 2ème rappel

· 3ème rappel


	2,30

3,80

5,30
	2,35

3,85

5,35


22-  JEUNESSE – Association JADE – Versement d’une subvention exceptionnelle
Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Que dans le cadre d’un chantier international de solidarité en faveur d’un pays en voie de développement, organisé en partenariat avec les Associations JADE et Léo Lagrange Picardie, 9 jeunes Montatairiens souhaitent organiser une soirée sur le thème de l’orient.

 A cet effet, ces associations sollicitent une subvention exceptionnelle, afin de couvrir les dépenses destinées à financer  leur soirée festive prévue le 11 octobre 2008.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

Décide à l’unanimité  le versement d’une subvention exceptionnelle à l’Association JADE pour la somme de 600 € (six cents euros).

Les crédits sont inscrits au Budget Supplémentaire 2008


Fonction 422 …..Autres activités pour les jeunes


Chapitre 67 ……Charges exceptionnelles


Article 6745  …. Subvention exceptionnelle aux organismes de droit privé 

23- SOCIAL : ADHESION AU COLLECTIF NATIONAL POUR LES DROITS DES FEMMES 

Sur le rapport de Marie-Paule BUZIN, Adjointe au  Maire, EXPOSANT :

Le Collectif National pour les Droits des Femmes est un regroupement d’associations féministes, de syndicats et partis politiques constitué le 24 janvier 1996.

Il se fixe comme objectif de faire passer dans les faits, dans la pratique, l’égalité formelle que les femmes ont conquise durant tout le vingtième siècle.

Il se bat sur tous les terrains où les femmes souffrent de discriminations et de traitement inégalitaire, de violences, de manquement à leur dignité.

Il intervient dans des domaines aussi variés que la réduction du temps de travail, l’égalité professionnelle, le travail de nuit, les équipements collectifs, la famille, le travail domestique, les violences, la lesbophobie, la place des femmes dans la vie publique, la lutte contre le Front National et ses clones, la lutte contre le sexisme, l’école, la mondialisation libérale, la solidarité internationale, etc.

Vu l’intérêt de développer sur la commune des actions de défense des droits des femmes en lien avec tous les partenaires locaux,

Vu l’avis favorable de la commission des affaires sociales, santé, intégration par l’emploi, droit des femmes,

Considérant la nécessité de concrétiser notre adhésion en participant financièrement pour l’année 2008 à hauteur de 200,00 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,  
A L’UNANIMITE

DECIDE l’adhésion de la Ville de Montataire au Collectif National pour les Droits des Femmes (CNDF).
AUTORISE  Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant

AUTORISE  le Maire à verser une participation de 200,00 € pour l’année 2008 à la Coordination des Associations pour le Droit à l’Avortement et à la Contraception (CADAC), gestionnaire de la trésorerie.

Les crédits sont inscrits au budget 2008 – DSP 2.27- 512- 6574 
24 – SCOLAIRE – Classes de découverte – année 2008/2009 

Sur le rapport de Madame BORDAIS, Adjointe au Maire, Exposant :

Que chaque année, la Ville de MONTATAIRE examine les tarifs municipaux,

Qu’il y a lieu de procéder à leur révision pour les participations des familles aux classes de neige de l’année scolaire 2008/2009.

Qu’il y
a lieu de rappeler les tarifs 2007/2008 pour les classes de neige fixés par délibération du conseil municipal en date du 08 octobre 2007  visée par la Sous-préfecture en date du 15 octobre 2007.

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte une dégressivité pour les familles ayant 2 enfants et plus partants en  classe de neige comme cela a été appliqué en 2007/2008 sur la base suivante :

· 1er enfant : Tarif normal calculé en fonction du Quotient Familial,

· 2ème enfant : Tarif réduit à 50 % du tarif calculé pour le 1er enfant

Ce principe s’appliquera également aux familles extérieures,

Vu les tarifs appliqués pour l’année scolaire 2007/2008,

	QUOTIENT
	10 JOURS

TARIF NORMAL
	TARIF REDUIT

2ème ENFANT

	0 à 275
	105,00 €
	52,50 €

	275,01 à 333
	118,60 €
	59,30 €

	333,01 à 392
	132,20 €
	66,10 €

	392,01 à 452
	145,80 €
	72,90 €

	452,01 à 511
	159,40 €
	79,70 €

	511,01 à 570
	173,00 €
	86,50 €

	570,01 à 628
	186,60 €
	93,30 €

	628,01 à 687
	200,20 €
	100,10 €

	687,01 à 746
	213,80 €
	106,90 €

	746,01 à 806
	227,40 €
	113,70 €

	806,01 à 865
	241,00 €
	120,50 €

	865,01 à 923
	254,60 €
	127,30 €

	923,01 à 982
	268,20 €
	134,10 €

	982,01 à 1041
	281,80 €
	140,90 €

	1041,01 à 1101
	295,40 €
	147,70 €

	1101,01 à 1160
	309,00 €
	154,50 €

	1160,01 à 1218
	322,60 €
	161,30 €

	1218,01 à 1277
	336,20 €
	168,10 €

	1277,01 et plus
	350,00 €
	175,00 €

	Enfants Extérieurs
	490,00 €
	245,00 €


Vu le principe de prendre en charge 50 % du coût moyen d’un séjour fixé à 625,00 € et le coût moyen du transport TGV fixé à 145,00 € soit 770,00 € pour les séjours 2008/2009,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

Décide à l’unanimité  d’instaurer les tarifs suivants, pour les classes de neige de l’année 2008/2009, selon un coefficient de variation de 15 € par tranche : 

	
	QUOTIENT FAMILIAL


	10 JOURS

TARIF NORMAL


	TARIF REDUIT

2ème ENFANT

	1
	0 à 275
	115,00 €
	57,50 €

	2
	275,01 à 333
	130,00 €
	65,00 €

	3
	333,01 à 392
	145,00 €
	72,50 €

	4
	392,01 à 452
	160,00 €
	80,00 €

	5
	452,01 à 511
	175,00 €
	87,50 €

	6
	511,01 à 570
	190,00 €
	95,00 €

	7
	570,01 à 628
	205,00 €
	102,50 €

	8
	628,01 à 687
	220,00 €
	110,00 €

	9
	687,01 à 746
	235,00 €
	117,50 €

	10
	746,01 à 806
	250,00 €
	125,00 €

	11
	806,01 à 865
	265,00 €
	132,50 €

	12
	865,01 à 923
	280,00 €
	140,00 €

	13
	923,01 à 982
	295,00 €
	147,50 €

	14
	982,01 à 1041
	310,00 €
	155,00 €

	15
	1041,01 à 1101
	325,00 €
	162,50 €

	16
	1101,01 à 1160
	340,00 €
	170,00 €

	17
	1160,01 à 1218
	355,00 €
	177,50 €

	18
	1218,01 à 1277
	370,00 €
	185,00 €

	19
	1277,01 et plus
	385,00 €
	192,50 €

	20
	Enfants Extérieurs
	539,00 €
	269,50 €


25- SPORTS - SAS KIDS IRON TOUR – Versement d’une subvention 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Que dans le cadre de la promotion « sport pour ses habitants », la Ville a accueilli des manifestations sportives, le 20 juin 2008,

Que dans le cadre du Mc DONALD’S KID IRON TOUR 2008, la SAS KIDS IRON TOUR  a sollicité la Ville pour une demande de subvention pour la participation aux dépenses de transport et d’hébergement de 5 familles à la finale de PIERRELATTE (dans la Drôme) les 30 et 31 août 2008,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

Décide à l’unanimité de verser une subvention à  la SAS KIDS IRON TOUR pour un montant de  1.196 €

Les crédits sont inscrits au Budget Primitif 2008.


Fonction 411 ……… Salles de sports – gymnase


Chapitre 65 ……….. Charges de gestion courante


Article 6574 ……….. Subvention de fonctionnement aux organismes de droit privé
26- CONSTRUCTION DE 42 LOGEMENTS AVENUE DE LA LIBERATION – DEVIL/INFINIM – Transformation de la participation financière de la Ville

Sur le rapport de Monsieur COUALLIER, Adjoint au Maire, chargé des questions d’Urbanisme, exposant :
Considérant que la Ville de Montataire est propriétaire d’un ensemble de parcelles situées lieu dit « L’Ile Godart » à Montataire, cadastrées AN 56-59-569-64-65-236p-290p-298p-307-308p-309-310-311-313-314-315-316-317-341p-343p-344p-345-346-347-447-448-526-565p-567 et est en cours d’acquisition de la parcelle AN 571, l’ensemble représentant une superficie d’environ 8 020 m²,

Considérant que la Ville a la volonté sur ce secteur, inscrit en zone UA du POS, de réaliser une opération de logements mixtes,

Considérant que l’opérateur DEVIL a présenté un programme de 66 logements avec réalisation des voirie primaire et secondaire, parkings publics et viabilisations individuelles, en contrepartie d’une cession du foncier nécessaire à l’opération au prix de 245 000 € et d’une participation financière de la Ville, à hauteur de 726 000 € ayant fait l’objet de l’approbation du conseil municipal, par délibération en date du 25 juin 2007,

Considérant que l’opérateur DEVIL/INFINIM modifie son projet initial et propose de réduire la densification sur le secteur par la construction de 42 logements au lieu de 66, comprenant 6 logements collectifs en accession, 36 maisons individuelles dont 18 en accession et 18 vendus à l’A.F.L. pour réaliser des logements sociaux,

Considérant que dans le projet initial, les voiries primaire et secondaire, et parkings publics réalisés par DEVIL/INFINIM devaient être rétrocédées à la Ville pour intégration dans le domaine public communal, la Ville, décide d’en assurer la maîtrise d’ouvrage à hauteur de 726 000 € (valeur septembre 2008), et d’assurer la démolition du bâti existant sur la parcelle. 

Vu le programme proposé par DEVIL/INFINIM,

Vu le plan masse de l’opération,

Vu l’estimation des domaines,

APRES EN AVOIR DELIBERE,  LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A L’UNANIMITE
DECIDE d’annuler la délibération prise par le conseil municipal dans sa séance du 25 juin 2007.

DECIDE  la cession des parcelles cadastrées AN 56-59-569-64-65-236p-290p-298p-307-308p-309-310-311-313-314-315-316-317-341p-343p-344p-345-346-347-447-448-526-565p-567 et de la parcelle AN 571 dès qu’elle l’aura acquise, l’ensemble représentant une superficie d’environ 8 020 m² au montant de 290 000 € (valeur de l’emprise foncière 245 000 € + coût de la démolition du bâti 45 000 €) au profit de la société DEVIL/INFINIM.

APPROUVE le projet et le programme présenté.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout acte à intervenir.

27  -   PROGRAMME DE RENOVATION URBAIN (PRU) – programmation 2009 conforme à la convention financière de l’ANRU - Demande de financement au Conseil Général de l’Oise.

Sur  le rapport de Madame Colette BURATO, adjointe au Maire déléguée aux finances et au développement économique, exposant :

Dans le cadre du programme de rénovation urbain, cinq projets ont été inscrits dans la convention financière pour l’année 2009. Ces projets sont les suivants :

1.  Réaménagement de la cité 34 Biondi

 Le montant des travaux est estimé à 2 209 766 € HT ;

2.  Traitement du carrefour Vaillant / Fabien

 Le montant des travaux est estimé à 168 880 € HT ;

3.  Création d’une « Coulée verte »

 Le montant des travaux est estimé à 1 136 214 € HT ;

4.  Résidentialisation cité 53, 9 et 11 fond du chemin blanc

 Le montant des travaux est estimé à 161 429 € HT ;

5.  Résidentialisation cité 53, bâtiment 4 (Colonel Fabien)

 Le montant des travaux est estimé à 316 744 € HT.

Comme cela a été convenu dans la maquette financière le taux de participation du Conseil Général est le suivant :
1.  Réaménagement de la cité 34 Biondi ( 20 % du coût HT ;

2.  Traitement du carrefour Vaillant / Fabien ( 16 % du coût HT ;

3.  Création d’une « Coulée verte » ( 10 % du coût HT ;

4.  Résidentialisation cité 53, 9 et 11 fond du chemin blanc ( 20 % du coût HT ;

5. Résidentialisation cité 53, bâtiment 4 ( 20 % du coût HT.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE

Approuve ces dossiers,

Sollicite le Conseil Général pour l’obtention des subventions précitées constituant l’ensemble du programme de rénovation urbain pour l’année 2009. 

28 - CONTRAT REGIONAL D’AGGLOMERATION – programmation 2009 – Demande de financement auprès du Conseil Régional de Picardie

Sur  le rapport de Madame Colette BURATO, adjointe au Maire déléguée aux finances et au développement économique, exposant :

Dans le cadre du programme de rénovation urbain sur Montataire, cinq projets ont été inscrits dans le contrat régional d’agglomération pour l’année 2009. Ces projets sont les suivants :

1.  Réaménagement de la cité 34 Biondi : le montant des travaux est estimé à       2 209 766 € HT.
Nous sollicitons le Conseil Régional à hauteur de 15 % de ce montant soit une subvention de 331 465 € ;

2.  Traitement du carrefour Vaillant / Fabien : le montant des travaux est estimé à 168 880 € HT.
Nous sollicitons le Conseil Régional à hauteur de 19 % de ce montant soit une subvention de 32 087 € ;

3.  Création d’une « Coulée verte » : le montant des travaux est estimé à 1 136 214 € HT.

Nous sollicitons le Conseil Régional à hauteur de 25 % de ce montant soit une subvention de 284 054 € ;

4.  Résidentialisation cité 53, 9 et 11 fond du chemin blanc : le montant des travaux est estimé à 161 429 € HT.

Nous sollicitons le Conseil Régional à hauteur de 15 % de ce montant soit une subvention de 24 214 € ;

5.  Résidentialisation cité 53, bâtiment 4 : le montant des travaux est estimé à 316 744 € HT.

Nous sollicitons le Conseil Régional à hauteur de 15 % de ce montant soit une subvention de 47 512 €.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

A l’unanimité

Approuve ces dossiers,

Sollicite le Conseil Régional pour l’obtention de subventions dans le cadre du Projet de Rénovation Urbain.

29- DEMANDES DE SUBVENTIONS AUPRES DU CONSEIL GENERAL DE L’OISE – Programmation 2009 

Sur  le rapport de Madame Colette BURATO, adjointe au Maire déléguée aux finances et au développement économique, exposant :

Il est prévu pour l’année 2009, quatre opérations pouvant recevoir une aide financière du Conseil Général de l’Oise dans le cadre de sa politique de développement local :

Réaménagement des espaces publics Résidences Hélène 1ère tranche : réaménagement et paysagement des aires de stationnement.

La première tranche de ces travaux consiste en la reprise du parking (nombre de places : 120) et de paysager les aires de stationnement avec des sujets végétaux et des fosses adaptées.

Le montant des travaux est estimé à 270 000 € TTC.

Opération d’aménagement avenue de la Libération. 

Dans l’esprit de poursuivre la politique de reconquête du centre-ville, la ville de Montataire s’emploie à requalifier des espaces, offrir des logements diversifiés ainsi que des équipements publics de qualité.

L’opération consiste ici à réaliser 42 logements.

La société DEVIL – INFINIM a été désignée constructeur du programme.

Celui-ci comprend : 

1.  6 collectifs en accession à la propriété ;

2.  36 maisons individuelles dont 18 en accession à la propriété et 18 qui seront vendues à l’Association Foncière Logement.

Les 18 maisons vendues à l’AFL seront pour 1/3 des PLAI, 1/3 des PLS et 1/3 des PLUS.

L’aménagement sera réalisé pour la Ville de Montataire ; il comprend :

· la voirie primaire permettant de pénétrer depuis la route départementale n° 123 vers le cœur de la ville.

· la voirie d’accès aux logements sociaux réalisés par l’Association Foncière Logement,

· les réseaux divers et éclairages publics,

· le parking public paysager de 80 places.

L’ensemble de ces travaux est estimé à 870 000 € TTC.

Création d’une aire de jeux rue Jean Cassé

Dans le cadre du programme visant à équiper chaque quartier d’un espace de jeux pour jeunes enfants, il s’agit de créer une aire de jeux pour les enfants de 3 à 8 ans. Celle-ci donnera lieu à l’aménagement d’un accès, d’un sol souple, d’une clôture et à la pose de jeux et de bancs.

Les travaux sont estimés à 52 000 € TTC.

Réaménagement de la cour maternelle Joliot Curie

Cette grande cour est aujourd’hui divisée en deux grandes parties égales :

- une partie revêtue, servant de zone d’évolution pour les enfants (bicyclettes, jeux  

  de ballon,…),

- une deuxième partie en sable, recevant trois structures ludiques collectives mises 

  en place et gérées par la Ville.

Le projet, mené en concertation avec l’équipe éducative et les parents d’élèves, consistera à diminuer fortement la surface en sable pour des raisons sanitaires et pratiques. Cependant, afin de conserver une activité ludique autour du sable, un bac préfabriqué équipé d’une bâche de protection sera mis en place. Les trois structures ludiques reposeront sur un sol synthétique amortissant permettant ainsi de répondre aux normes en vigueur.

Un jardinet clôturé sera aménagé afin de répondre aux demandes des enseignants.

Les arbres existants seront conservés après un contrôle sanitaire et un complément de plantation d’arbres de qualité sera réalisé, afin de « casser » la perspective monotone de cette cour liée à sa surface importante.

La collecte des eaux pluviales sera assurée par un fossé drainant planté en fond de cour.

Le montant de ces travaux est estimé à 120 000€ TTC.

Nous ajoutons également un dossier qui n’a pu être financé sur l’année 2008 :

Rue Pasteur : Mise en souterrain des réseaux, reprise des trottoirs et  chaussée et mise en place d’un éclairage public conforme au schéma lumière. 

Dans la continuité des travaux d’enfouissement des réseaux effectués en 2007 rue Bessemer et vue la vétusté de la voirie rue Pasteur, la ville s’engage à réaliser la mise en souterrain des réseaux aériens, la reprise de l’éclairage public en conformité avec le schéma lumière et la reprise des trottoirs et de la chaussée. 

Le montant des travaux est estimé à 546 000 € TTC (coût des travaux réévalués suite à l’augmentation du coût des matières premières).

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

A l’unanimité,

Approuve ces dossiers,

Sollicite le Conseil Général pour l’obtention des subventions se rapportant au programme 2009. 

30- FONDS REGIONAL D’APPUI AUX PAYS PICARDS (FRAPP) du GEP des Vallées Bréthoise - Demande de financement au Conseil Régional de Picardie : opération d’aménagement Avenue de la Libération

Sur le rapport de Madame Colette BURATO, adjointe au Maire déléguée aux finances et au développement économique, exposant :

Deux objectifs du projet de territoire sont visés dans cette opération : 

1.  assurer le développement du territoire par un choix de croissance démographique équilibrée et tendre vers un meilleur équilibre emploi – habitat ;

2.  requalifier le territoire.

Dans l’esprit de poursuivre la politique de reconquête du centre-ville, la ville de Montataire s’emploie à requalifier des espaces, offrir des logements diversifiés ainsi que des équipements publics de qualité.

L’opération consiste ici à réaliser 42 logements.

La société DEVIL – INFINIM a été désignée constructeur du programme.

Celui-ci comprend : 

- 6 collectifs en accession à la propriété;

- 36 maisons individuelles dont 18 en accession à la propriété et 18 qui seront vendues à l’Association Foncière Logement.

Les 18 maisons vendues à l’AFL seront pour 1/3 des PLAI, 1/3 des PLS et 1/3 des PLUS.

L’aménagement sera réalisé pour la Ville de Montataire ; il comprend :

· la voirie primaire permettant de pénétrer depuis la route départementale n° 123 vers le cœur de la ville.

· la voirie d’accès aux logements sociaux réalisés par l’Association Foncière Logement,

· les réseaux divers et éclairages publics,

· le parking public paysager de 80 places.

L’ensemble de ces travaux est estimé à 870 000 € TTC.

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal,

A l’unanimité 

Approuve ce dossier,

Sollicite le Conseil Régional de Picardie par l’intermédiaire du GEP des vallées bréthoise pour l’obtention d’une subvention à hauteur de 30% pour ce projet.

31- DECHETS MENAGERS ET DECHETS VERTS – mise en place de composteurs individuels – Demande de subventions auprès du Conseil Régional de Picardie et de l’Agence pour le Développement et la Maîtrise de l’Energie (ADEME)

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Lors de la séance du Conseil Municipal du 31 mars 2008, les élus ont approuvé le principe d’acquisition de 100 composteurs individuels ainsi que le dossier de demande de subvention auprès du Conseil Régional de Picardie et de l’ADEME s’y rapportant.

Qu’après examen du dossier, les financeurs ont approuvé ce dernier sous condition suspensive que 10% des foyers individuels sur la commune puissent être équipés d’un composteur.

Qu’après recensement il existe 2500 foyers individuels, il conviendra donc d’en équiper 250 au minimum.

Que la programmation pluriannuelle prévoit l’acquisition de 150 composteurs en 2008 et 100 composteurs en 2009.

Que cette opération globale est estimée à 4.200 € H.T. 

Que la campagne de communication auprès des 250 foyers est estimée à 6.000 € H.T.

Après en avoir délibéré, Le conseil municipal, 

A l’unanimité,

S’engage à équiper 10% des foyers individuels sur la commune soit 250 logements sur les exercices 2008 et 2009.

Sollicite le financement de l’opération par le Conseil Régional de Picardie et l’ADEME dans le cadre du FREME (Fonds Régional de l’Environnement de Maîtrise de l’Energie) à hauteur de :

· 40% pour les acquisitions de composteurs

· 50% pour les dépenses en matière de communication

32- AMENAGEMENT CITE JEAN BIONDI -  PRU DES MARTINETS – Etude de maîtrise d’œuvre (tranches 2 & 3) – Appel d’offres

Sur le rapport de M. COUALLIER, Maire adjoint, chargé des questions d’urbanisme, des affaires économiques et développement Industriel;

Considérant que les travaux de la tranche 1 ont été réalisés en 2004;

Considérant que la ville de Montataire a signé le 3 septembre 2007, avec l’ANRU, le Conseil Général de l’Oise et les bailleurs sociaux, la convention financière du Projet de Rénovation et de Renouvellement Urbain du quartier des Martinets;

Considérant que ce programme prévoit la fin du réaménagement des espaces extérieurs de la Cité Jean Biondi en deux tranches de travaux,

Que ce programme consistera en le traitement des voiries et des aires de stationnement, la création de chemins piétonniers et d’espaces de convivialité, l’aménagement d’espaces verts et la mise en place d’un éclairage public conforme au schéma lumière,
Que le maître d’œuvre aura à travailler, en concertation avec les habitants, selon les mêmes principes que ceux mis en place lors de la 1ère tranche de travaux,

Que le projet final devra s’inspirer de l’esprit conceptuel de la 1ère tranche, afin de garantir une homogénéité d’ensemble,

Considérant qu’il est nécessaire de lancer les études de maîtrise d’œuvre sur l’ensemble de l’opération estimé à 2 200 000 € H.T réparti comme suit :

Travaux :                2 013 000 € H.T

Maîtrise d’œuvre :     187 000 € H.T

Considérant que l’estimation du coût de maîtrise d’œuvre s’élève à 187 000 € H.T (8,5% du montant des travaux), il y a lieu, conformément au code des marchés publics, d’organiser une consultation sous la forme d’un appel d’offres ouvert ;

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ces dispositions et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à engager la procédure correspondante et à signer tous les documents s’y rapportant selon l’ordonnance n° 2005-645 du 6 Juin 2005, après choix des membres de la commission d’appel d’offres.

Les dépenses seront imputées sur le budget de la collectivité.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces des marchés à intervenir avec la société la mieux disante.

Précise que les dossiers seront délivrés, à titre payant, sur la base des tarifs adoptés par le Conseil Municipal dans sa séance du 8 Octobre 2007.

33- TRAVAUX D’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS SUR LE TERRITOIRE DE MONTATAIRE –OFFRES OUVERT

Sur le rapport de M. KORDJANI, Adjoint au Maire, chargé de la maintenance du patrimoine et de l’amélioration du cadre de vie, exposant : 

Considérant qu’une partie des espaces verts communaux fait l’objet d’un entretien confié à une entreprise dans le cadre d’un marché en date du 22 Avril 2008,

Que ce marché, conclu pour une durée d’un an, arrive à terme prochainement,

Qu’il convient donc de relancer la procédure, afin de confier à une entreprise l’entretien des espaces verts pour une durée d’un an renouvelable deux fois par reconduction expresse,

L’estimation réalisée par les services municipaux a été arrêtée à la somme de 234.000 € TTC pour une année, soit 702.000 € TTC pour les trois années,

Une consultation sous la forme d’un appel d’offres ouvert européen va être lancée,

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ces dispositions et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, à engager la procédure correspondante et à signer tous les documents s’y rapportant, selon l’ordonnance n° 2005-645 du 6 Juin 2005 après choix des membres de la commission d’appel d’offres.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant, à lancer la procédure d’appel d’offres ouvert européen et à signer toutes les pièces à intervenir.

Précise que les dossiers seront délivrés, à titre payant, sur la base des tarifs adoptés par le Conseil Municipal dans sa séance du 8 Octobre 2007.

34-  MARCHE DE TRAVAUX D’ENTRETIEN ET TRAVAUX NEUFS DE LA VOIRIE COMMUNALE –APPEL D’OFFRES

Sur le rapport de M. KORDJANI, Adjoint au Maire, chargé de la maintenance du patrimoine et de l’amélioration du cadre de vie, exposant : 

La ville engage chaque année des travaux d’entretien de voirie afin de veiller à la bonne conservation du domaine public communal et du patrimoine privé relevant de sa compétence.

Ces travaux, dont leurs natures et leurs importances varient en fonction des besoins ponctuels, nécessitent d’être regroupés afin de bénéficier de conditions financières plus avantageuses.

Le marché arrivant à terme, il convient donc de lancer une consultation en appel d’offres ouvert, pour une durée d’un an renouvelable deux fois par reconduction expresse annuelle, sans que la durée totale du marché ne puisse excéder trois ans.

Le montant annuel du marché est réparti comme suit :

· Montant minimum :    60.000€ H.T

· Montant maximum : 240.000€ H.T

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ces dispositions et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à engager la procédure correspondante et à signer tous les documents s’y rapportant, selon l’ordonnance n° 2005-645 du 6 Juin 2005, après choix des membres de la commission d’appel d’offres.

Les dépenses seront imputées sur le budget de la collectivité.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces des marchés à intervenir avec la société la mieux-disante,

Précise que les dossiers seront délivrés, à titre payant, sur la base des tarifs adoptés par le Conseil Municipal dans sa séance du 8 Octobre 2007.

35- MARCHE DE TRAVAUX D’ENTRETIEN ET TRAVAUX NEUFS DES BATIMENTS COMMUNAUX – Appel d’offres

Sur le rapport de Monsieur KORDJANI, Adjoint au Maire, chargé de la maintenance du patrimoine et de l’amélioration du cadre de vie, exposant :

La ville engage chaque année des travaux d’entretien, afin de veiller à la bonne conservation du patrimoine bâti municipal,  relevant de sa compétence. 

Il s’agit de travaux d’électricité et de peinture. 

Les marchés arrivant à terme, il convient de lancer une consultation en appel d’offres ouvert d’une durée de 1 an renouvelable 2 fois par reconduction expresse annuelle sans que la durée totale du marché ne puisse excéder 3 ans.

Le dossier a été réparti en deux lots, comme suit : 

Lot n° 1 – Electricité – basse tension

Montant minimum : 45.000 € HT/an

Montant maximum : 240.000 € HT/an

Lot N° 2 – Peinture, revêtements muraux et sols

Montant minimum : 45 000 € HT/ an 

Montant maximum : 240 000 € HT/ an

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ces dispositions et d’autoriser Monsieur le Maire à engager la procédure correspondante et à signer tous les documents s’y rapportant selon l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 après choix des membres de la commission d’appel d’offres.

Les dépenses seront imputées au budget de la collectivité

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

A L’UNANIMITE

Autorise Monsieur le Maire à signer les pièces des marchés à intervenir avec les sociétés les mieux disantes.

Précise que les dossiers seront délivrés, à titre payant, sur la base des tarifs adoptés par le Conseil Municipal dans sa séance du 8 Octobre 2007.

36 - LES CHAMPARTS – 20 logements locatifs individuels – Cession gratuite du foncier à OISE HABITAT

Sur le rapport de Monsieur COUALLIER, Adjoint au Maire, chargé des questions d’Urbanisme, exposant :
Considérant que l’opération de construction de 20 logements individuels locatifs (8 pavillons P.L.U.S et 12 pavillons P.L.S.) sur le secteur des Champarts s’inscrit dans le Programme de Rénovation Urbaine de la ville de Montataire,

Considérant que pour OISE HABITAT, la réalisation des logements prévus ne peut être effective qu’à la condition que le foncier constituant l’emprise de l’opération lui soit cédé à titre gratuit,

Considérant que la cession de l’emprise foncière à l’euro symbolique permet la revente après 10 ans de mise en location, des logements aux locataires occupants,

Considérant qu’en échange de cette participation de la commune par l’apport du foncier, OISE HABITAT s’engage dans une logique de développement durable permettant de diminuer le coût des charges des futurs logements (eau chaude, sanitaire, solaire, récupération eau de pluie, toiture terrasse végétale…) et à obtenir un label Habitat et Environnement de Cerqual,

Considérant l’utilité de l’opération,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE

DECIDE  la cession à l’Euro Symbolique au profit de OISE HABITAT de l’emprise foncière nécessaire à la réalisation de l’opération. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout acte à intervenir.

37 -  FOYER DES JEUNES TRAVAILLEURS RUE DE NOGENT – Bail emphytéotique de 60 ans au bénéfice de OISE HABITAT

Sur le rapport de Monsieur COUALLIER, Adjoint au Maire, chargé des questions d’Urbanisme, exposant :
Considérant que la Ville est propriétaire d’un ensemble immobilier situé rue de Nogent à Montataire, pour l’avoir acquis aux consorts CONTANT dans le but d’y construire des logements sociaux dans un secteur qui n’en comporte pas,

Considérant la volonté de la Ville, de voir implanter à cet endroit un foyer de Jeunes Travailleurs comprenant 17 logements collectifs P.L.A.I. pour lequel OISE HABITAT intervient en qualité de maître d’ouvrage et l’association FRUITAIE en qualité de gestionnaire,

Considérant que dans le cadre du montage financier de son opération, OISE HABITAT propose à la Ville de Montataire de lui concéder un bail emphytéotique d’une durée de 60 ans en contrepartie duquel,  OISE HABITAT s’engage à ce que la Résidence construite respecte les exigences environnementales en vigueur et s’inscrive dans une démarche de développement durable,

Monsieur Christian FEUILLETTE demande si la construction d’un logement « handicapé » est prévue dans cette opération.
Monsieur Le Maire indique qu’un logement de ce type est  prévu comme la loi l’oblige, ce qui est une bonne chose.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE

DECIDE  dans le cadre d’un bail emphytéotique d’une durée de 60 ans, de confier à OISE HABITAT, la réalisation d’un Foyer de Jeunes Travailleurs. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout acte à intervenir.

38-     SENTE DES CHERES VIGNES -  vente par Oise Habitat des 10 logements de la résidence aux locataires

Sur le rapport de Monsieur COUALLIER, Adjoint au Maire, chargé des questions d’Urbanisme, exposant :
Considérant que par délibération en date du 17 janvier 2005, le Conseil Municipal décidait de confier à l’OPAC OISE HABITAT une opération de construction de 8 logements collectifs et de 2 logements individuels en financement Prêt Locatif Intermédiaire et de lui céder l’emprise foncière nécessaire à l’opération,

Considérant que dans le cadre du financement P.L.I. de ce programme, l’OPAC OISE HABITAT peut proposer aux locataires en place de devenir propriétaires de leur logement à compter d’avril 2009,

Considérant que la loi fait obligation aux organismes H.L.M. de délibérer annuellement sur leur politique de vente du patrimoine ancien et notamment de déterminer les orientations et fixer les objectifs de mise en vente,

Considérant que l’OPAC OISE HABITAT se propose d’inscrire dans sa politique de vente pour l’exercice 2009, la Résidence « Sente des Chères Vignes » à Montataire, composée de 10 logements intermédiaires,

Considérant que l’OPAC OISE HABITAT sollicite le Conseil Municipal sur l’opportunité d’autoriser la vente de ses 10 logements,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

A L’UNANIMITE

EMET un avis favorable à la vente par l’OPAC OISE HABITAT aux locataires en place des 10 logements P.L.I. situés Sente des Chères Vignes à Montataire.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout acte à intervenir.

39- AVIS SUR ENQUETE PUBLIQUE – REGULARISATION DE L’ENSEMBLE DES ACTIVITES DU SITE MONTUPET DE LAIGNEVILLE 

Sur le rapport de Monsieur Azide RAZACK, Conseiller Municipal Délégué à l’Agenda 21,  l’Environnement, et la gestion des déchets, exposant :
Considérant la volonté de la société MONTUPET sollicitant l’autorisation de régulariser l’ensemble des activités du site à Laigneville à l’occasion de l’installation d’une nouvelle ligne de production,

Considérant que cette activité est soumise à autorisation au titre des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Considérant que M. Le Préfet, par un courrier en date du 18 août 2008 sollicite l’avis du Conseil Municipal sur ce projet ;

Considérant que cette demande formulée par la société MONTUPET ne soulève pas d’observation particulière ;
Vu le dossier d’enquête publique relatif à la demande de la société MONTUPET en vue d’obtenir l’autorisation de régulariser l’ensemble des activités du site de Laigneville

Après en avoir délibéré, Le conseil municipal,

Emet à l’unanimité un avis favorable concernant la demande de la société MONTUPET   

40-  PARCELLE AY 821p – propriété de  Monsieur et Madame FARJOT-TANCREDO GOMES - Acquisition

Sur le rapport de Monsieur COUALLIER, Adjoint au Maire, chargé des questions d’Urbanisme, exposant :
Considérant que Monsieur et Madame FARJOT – TANCREDO GOMES sont propriétaires de la parcelle cadastrée AY 821 d’une superficie de 878 m² sise 187 rue Louis Blanc à Montataire, située dans le secteur UD et traversée par l’emplacement réservé n°5 du POS, 

Considérant que la ville est intéressée par l’acquisition pour partie de cette parcelle située en fond de propriété d’une superficie d’environ 369 m² , destinée à la création d’une voie nouvelle dans le cadre du projet d’aménagement Gournay les Usines,

Considérant l’utilité de l’opération, 

Vu le plan cadastral,

Vu l’estimation des domaines,

Après en avoir délibéré, Le conseil municipal, 

A L’UNANIMITE
DECIDE l’acquisition de la parcelle cadastrée AY 821p sise à Montataire d’une superficie d’environ 369 m², appartenant à Monsieur et Madame FARJOT-TANCREDO GOMES au prix de 27 100 € comprenant la valeur de l’emprise fixée à 9 600 € et l’indemnité de dépréciation du bâti fixée à 17 500 €.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout acte à intervenir.

41 - PARCELLE AW 24 – Propriété de  Monsieur LOGEROT André - Acquisition

Sur le rapport de M. COUALLIER, Adjoint au Maire, chargé des questions d’Urbanisme, exposant :
Considérant que Monsieur LOGEROT André est propriétaire de la parcelle cadastrée AW 24 d’une superficie totale de 543 m², sise «Le Clos» à Montataire, située dans le secteur UH – emplacement réservé n°1 du POS, 

Considérant que la ville est intéressée par l’acquisition de cette parcelle afin de permettre l’extension du cimetière, 

Considérant l’utilité de l’opération, 

Vu le plan cadastral,

Vu la promesse de vente,

Vu l’estimation des domaines,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

A L’UNANIMITE 

DECIDE l’acquisition de la parcelle cadastrée AW 24 sise à Montataire d’une superficie totale de 543 m², appartenant à Monsieur LOGEROT André au prix de 1 640 €

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout acte à intervenir.

42 PARCELLE AV 166p – Propriété de  Monsieur et Madame DAVE Jérémie - Acquisition

Sur le rapport de M. COUALLIER, Adjoint au Maire, chargé des questions d’Urbanisme, exposant :
Considérant que Monsieur et Madame DAVE sont propriétaires de la parcelle cadastrée AV 166p d’une superficie d’environ 200 m², sise 24 rue Louis Blanc à Montataire, située dans le secteur UD du POS, 

Considérant que la ville est intéressée par l’acquisition de cette parcelle afin de permettre la réalisation de l’accès à l’école Joliot Curie, 

Considérant l’utilité de l’opération, 

Vu le plan cadastral,

Vu l’estimation des domaines,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

A L’UNANIMITE

Décide l’acquisition de la parcelle cadastrée AV 166p sise à Montataire d’une superficie d’environ 200 m², appartenant à Monsieur et Madame DAVE Jérémie au prix de 14 200 € comprenant la valeur de l’emprise fixée à 5 200 € et l’indemnité de dépréciation du bâti fixée à 9 000 €

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout acte à intervenir.

43 - EPFLO – Avenant n°1 à la convention de portage – Intégration de la parcelle AE 518 dans l’emprise cadastrale de la future maison-relais.

Sur le rapport de Monsieur COUALLIER, Adjoint au Maire, chargé des questions d’Urbanisme, exposant :
Considérant que dans sa séance du 25 février 2008, le Conseil Municipal a sollicité l’intervention de l’EPFLO pour assurer le portage des biens ci-après :

Parcelles cadastrées AE 38p-39-341-513-516-517-507-509-512-566-40p-342p sises lieudit « Les Jardins de Fourquevoie » pour une surface totale de 1 981 m², dans le but de réaliser une maison relais destinée à accueillir et à accompagner des personnes en situation d’exclusion et la construction de 25 logements sociaux par un bailleur social,

Considérant que pour réaliser l’opération, une convention pour portage foncier a été signée entre la Ville de Montataire et l’EPFLO le 2 avril 2008,

Considérant que pour mener à bien cette opération, il est nécessaire d’inclure dans le projet initial l’emprise de la parcelle AE 518 d’une superficie de 54 m² sise « Les Jardins de Fourquevoie » que l’EPFLO se charge d’acquérir auprès de la SCI SCHOLLAERT,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

A L’UNANIMITE

APPROUVE l’avenant n°1 à la convention EPFLO/Ville de Montataire 2008 02/19 relatif à l’intégration de la parcelle AE 518 dans le projet initial.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout acte à intervenir.

44 -  CAFE LE GAYAN - PARCELLE  AV 172 – Permis de démolir  

Sur le rapport de Monsieur Claude COUALLIER, adjoint au Maire, chargé des questions d’urbanisme, exposant :
Considérant que la ville de Montataire est propriétaire de la parcelle AV 172 sise 18, rue Louis Blanc à Montataire, et d’une surface de 218 m²

Considérant  que cette parcelle,  acquise le 27 février 2003 auprès de  M. Michel VANDERBECKEN,  est, au regard du plan d’alignement, actuellement en vigueur et annexé au Plan d’Occupation des Sols de la ville, frappée d’alignement,

Considérant  qu’il convient de démolir la construction existante (un ancien café et son logement)  située en front de rue, afin de réaliser l’alignement de la voirie de la rue Louis Blanc et de sécuriser les accès de l’école Joliot Curie.

Considérant l’utilité de l’opération

Vu le plan cadastral

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE

DECIDE  la démolition du bâtiment érigé sur la parcelle AV 172 sise 18, rue Louis Blanc, appartenant à la ville

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer le permis de démolir concernant cette propriété.

45- ESPACE DE RENCONTRES – exonération des pénalités de retard aux sociétés 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Ce chantier a connu un retard dans sa réalisation suite à des problèmes avec l’entreprise Normacadre, titulaire des lots 2, 3 et 4.

La date de réception des travaux avait alors été fixée, suite à ce retard, au 30 juin 2007.

Les procès verbaux de réception des travaux qui sont datés du 23 juillet 2007 font apparaître un retard de 23 jours. Néanmoins, cet état de fait est explicable.

En effet, une fuite est apparue lors d’essais d’étanchéité de la toiture. La conception du complexe étanchéité – isolation thermique – isolation phonique et correction acoustique a rendu difficile la découverte de la pénétration d’eau malgré les efforts importants faits par l’entreprise Normacadre. Il a fallu pas moins d’un mois pour la détecter et la résoudre.

Les suspensions de chantier n’ont pas été actées aux entreprises. Il est donc nécessaire que le conseil municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les suspensions de travaux de 23 jours.

Après en avoir délibéré, Le conseil municipal, 

A l’unanimité,

Approuve cette décision,

Autorise monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces à intervenir avec les sociétés :

FABER (Lot n° 1)

NORMACADRE (Lots n° 2, 3 et 4)

MENUISERIE DE CRAMOISY (Lot n°6)

ALGAFLEX (Lot n°7)

RC2B (Lot n° 8)

FORCLUM (Lot n° 11)

RAZEL (Lot n° 13a)

LOISELEUR (Lot n°13b)

46- ESPACE DE RENCONTRES – Exonération des pénalités concernant les levées de réserves 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Comme expliqué dans la délibération précédente, ce chantier a connu un retard dans sa réalisation suite à des problèmes avec l’entreprise Normacadre, titulaire des lots 2, 3 et 4.

Certains  procès verbaux des levées de réserves font apparaître différents retards.

En effet, le fait d’avoir réceptionné les travaux de toiture en retard a complètement désorganisé le planning d’intervention des entreprises, ce qui a indubitablement une incidence sur des procès verbaux des levées de réserves.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

A l’unanimité

Approuve cette décision,

Autorise monsieur le Maire ou son représentant à ne pas pénaliser les sociétés suivantes :

NORMACADRE (Lots n° 3 et 4)

RC2B (Lot n° 8)

RAZEL (Lot n° 13a)

LOISELEUR (Lot n°13b)

47- PERSONNEL VACATAIRE - Fonctions et rémunération – Actualisation 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant : 

Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu la délibération n° 32 du 11 décembre 2006 actualisant la rémunération des agents horaires vacataires sur la grille indiciaire du statut de la fonction publique territoriale,

Vu la délibération n° 29 du 17 décembre 2007 relative à l’actualisation de la rémunération de personnel vacataire,

Considérant, qu’il y a lieu d’étendre le recours à des vacations à d’autres fonctions telles que : 

· Mission de concertation avec les habitants autour des programmes de rénovation urbaine et sociale

· Animation Péri-Scolaire liée à l’ouverture d’un accueil Péri-Scolaire à l’école Jean Macé,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Décide à l’unanimité: 
Article 1er : L’article 1 de la délibération n°29 du 17 décembre 2007 sus-visée est  complété pour intégrer la création de vacations de Mission de concertation avec les habitants autour des programmes de rénovation urbaine et sociale et de vacations d’Animation Péri-Scolaire liée à l’ouverture d’un accueil Péri scolaire à l’école Jean Macé : 

	N°


	Nature des fonctions
	Niveau de rémunération
	Nombre d'heures

	1
	Surveillance de la restauration scolaire
	Grade : Adjoint Administratif de 2ème Classe

Echelon : 1er 

IM : 290
	2 heures à 3 heures hebdomadaires hors périodes de vacances scolaires

	2
	Animation d'ateliers pédagogiques et éducatifs ne demandant pas de qualification particulière
	Grade : Adjoint Administratif de 2ème Classe

Echelon : 1er
IM : 290
	2 heures à 4 heures hebdomadaires en fonction de l'atelier

	3
	Surveillance d'expositions, distribution

de tracts et collages d'affiches, organisation logistique d’évènements culturelles
	Grade : Adjoint Administratif de 2ème Classe

Echelon : 1er
IM : 290
	En fonction des

manifestations culturelles

	4
	Accompagnement de séjours scolaires organisés par la ville
	Grade : Adjoint Administratif de 2ème Classe

Echelon : 1er
IM : 290
	En fonction des séjours

	5
	Pédiatre
	Grade : Médecin hors classe Echelon : 3ème
IM : 821
	En fonction des besoins de la Crèche Municipale et

 Halte-Jeux

	6
	Psychologue
	Grade : Psychologue  hors classe

Echelon : 7ème
IM : 783
	En fonction des besoins des Services à la population

	7
	Psychologue du travail
	Grade : Psychologue  hors classe

Echelon : 7ème

IM : 783
	En fonction des besoins de consultation et d’intervention auprès du  personnel

	8
	Professeur de danse
	Grade : Attaché territorial

Echelon : 12ème
IM : 658
	En fonction de la programmation des activités culturelles

	9
	Père Noël
	Grade : Adjoint Administratif de 2ème Classe

Echelon : 1er
IM : 290
	En fonction des manifestations de fin d’année dans les écoles

	10
	Animateurs Ateliers d’Arts Plastiques
	Grade : Professeur d’Enseignement Artistique hors classe

Echelon : 6ème
IM 741
	En fonction de la programmation des activités culturelles

	11
	Enseignement :

· Informatique : animation des ateliers bureautiques et nouvelles technologies, pour le personnel communal et pour les Montatairiens

· Autres thèmes : préparation aux concours, formation continue…


	Grade : Attaché Territorial

Echelon : 12ème
IM : 658
	En fonction des besoins de formation

	12
	Gardien remplaçant de la Résidence pour Personnes Agées « Maurice MIGNON »
	Grade : Adjoint Administratif de 2ème Classe

Echelon : 1ER
IM : 290
	En fonction des remplacements du gardien titulaire

	13
	Accompagnement de Transport Scolaire
	Grade : Adjoint Administratif de 2ème Classe

Echelon : 1ER
IM : 290
	En fonction des besoins du service Scolaire/ATSEM

	14
	Mission de concertation avec les habitants autour des programmes de rénovation urbaine et sociale
	Grade ; Adjoint Administratif de 2ème Classe
Echelon : 1er
IM : 290

	60 heures mensuelles

	15
	Animation Péri-Scolaire 
	Grade : Adjoint d’Animation de 2ème Classe

Echelon : 1er
IM : 290

	12 heures hebdomadaires en fonction des besoins du service




Article 2 : La rémunération est établie en divisant le traitement mensuel correspondant à l'indice de référence par 151,66 heures.
Article 3 : Cette rémunération est fixée par référence à un indice et un échelon. Par conséquent, elle évolue en cas de revalorisation du traitement de la Fonction Publique et / ou de la grille indiciaire.

Article 4: Outre la rémunération, une indemnité compensatrice de congés payés correspondant à 10 % des vacations brutes payées est versée mensuellement ou à la fin du contrat.

Article 5 : Ces dispositions sont applicables à compter du 1er novembre 2008. Les autres sont maintenues.
48- LOGEMENTS DE FONCTION PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE -  Fonction de gardiennage à l’Espace de rencontres.

Sur le rapport de Monsieur le Maire,

Vu la loi du 28 novembre 1990 modifiant le dispositif juridique relatif aux logements de fonction des fonctionnaires territoriaux,

Vu la délibération n° 7 du 3 octobre 1996 fixant la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction est concédé par nécessité absolue de service ou pour simple utilité de service, complétée par la délibération n° 5 du 22 octobre 1998 et la délibération n° 16 du 21 septembre 2000, la délibération n°31 du 19 mai 2006, la délibération n°7 du 17 décembre 2007,

Vu la délibération du n°38 du 23 juin 2008 complétant la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction est concédé par nécessité absolue de service,

Considérant que la construction de l’Espace de Rencontres nécessite d’en assurer le gardiennage,

Considérant que ce gardiennage pourrait s’étendre à celui du centre UCPR de la Cuisine Centrale, 

Monsieur BRAHIMI s’interroge sur la gratuité des fluides qui lui semble généreuse pour le personnel.
Monsieur le Maire répond que d’une part,  l’attribution de logements de fonction avec gratuité des fluides pour certaines fonctions était bien prévue par la loi et d’autre part, la fonction de gardien comporte de réelles contraintes : les agents sont de permanence y compris la nuit et le week-end. Par ailleurs, les revenus d’agents techniques sont plutôt faibles.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Décide avec 31 voix  Pour et  2 Abstentions :
Article 1er : A la liste des emplois ou fonctions pour lesquels un logement de fonction est concédé gratuitement par nécessité absolue de service avec gratuité des fluides, est créée :

· La fonction de Gardien de l’Espace de Rencontres : logement de type F5, situé au 77, rue Louis Blanc.

Article 2 : Les présentes dispositions sont applicables dès lors que le logement sera construit (prévision 2009).

49 - Régime indemnitaire spécifique à la filière Sanitaire et Sociale : Actualisation

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Vu l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions particulières relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°68-929 du 24 octobre 1968 relatif à la prime de service,

Vu le décret n° 91-875 du 06 septembre 1991 modifié pris en application de l’article 88 de la Loi du 26 janvier 1984,

Vu la délibération n°5 du 20 décembre 2001 portant modification de l’article 3 de la délibération n°15g du 27 mars 1997 (relative à la réactualisation de l’application du régime indemnitaire de la filière médico-sociale) et instituant la prime de service,

Considérant la nécessité d’actualiser les dispositions liées au régime indemnitaire des agents de la Ville de Montataire par souci de transparence, de lisibilité et de sécurité juridique,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

Article 1 : Il est créé une prime de service par référence à celle prévue par le décret n° 68-929 du 24 octobre 1968 susvisé au profit des personnels sociaux indiqués ci-dessous. L’indemnité correspond à un pourcentage du traitement de base majoré de la NBI (pour les personnels bénéficiaires de la NBI).

	CADRE D’EMPLOI
	TAUX REGLEMENTAIRE MENSUEL

	Auxiliaire du Puériculture


	5 %

	Educateur de Jeunes Enfants


	10 %

	Puéricultrice


	12,5 %

	Puéricultrice Cadre de Santé


	12,5 %

	Infirmier


	12,5 %


La prime de service est calculée sur la base de 7,5 % des crédits effectivement utilisés sur l’exercice budgétaire donné pour la liquidation des traitements budgétaires bruts des personnels en fonction susceptibles de prétendre à la prime de service. Ce crédit global constitue le plafond.

Article 2 : En fonction des responsabilités particulières confiées (encadrement, technicité…) le Maire peut décider de moduler l’indemnité jusqu’à hauteur du plafond réglementaire, soit 17 % du traitement brut de l’agent apprécié au 31 décembre de l’année au titre de laquelle la prime est attribuée.

Article 3 : Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux agents non titulaires. Cependant, le Maire peut attribuer un régime indemnitaire aux agents non titulaires recrutés sur la base de l’article 3 alinéas 1 et 3 de la loi du 26 janvier 1984 : emploi de niveau A ou emploi de remplacement d’un agent titulaire hors recrutement pour des besoins occasionnels ou saisonniers. Il s’agit essentiellement de missions nécessitant une qualification particulière.

Article 4 : Le régime indemnitaire est maintenu en cas d’éloignement temporaire de service dans le cadre des congés maladie, accident de travail, congé maternité et congé de formation, sauf disposition légale ou réglementaire contraire.

Article 5 : Afin de tenir compte de la manière de servir, les agents ayant obtenu une notation inférieure à 10 sur 20 ne pourront bénéficier du régime indemnitaire défini dans le chapitre I pendant une durée d’un an à compter de la notification individuelle de la notation.

Article 6 : Dans le cas où une disposition réglementaire ultérieure entraînerait une diminution de rémunération des agents concernés, il serait dès lors appliqué la clause de sauvegarde indemnitaire prévue dans la loi du 26 janvier 1984 complétée par la loi du 16 décembre 1996.

Article 7 : Les présentes dispositions sont applicables à compter du 1er novembre 2008.
50 - Gratification des stagiaires : Actualisation

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant : 

Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°2008-96 du 31 janvier 2008 relatif à la gratification et au suivi des stages en entreprise,

Vu la délibération n° 09 du 17 mai 2004 relative à l’attribution d’une indemnisation versée aux stagiaires amenés à réaliser une étude commandée par la Ville de Montataire,

Considérant, que le décret sus-visé instaure une gratification aux stagiaires lorsque la durée du stage est supérieure à trois mois,

Considérant que la Ville de Montataire avait institué une gratification durant l’année 2004 avant même les dispositions prévues par la loi n°2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances,

Considérant qu’en vertu du principe de libre administration des collectivités locales, l’organe délibérant peut décider d’instituer une telle gratification dès lors qu’elle présente un intérêt général, et ce même si les collectivités ne sont pas concernées par ces dispositions,

Considérant que la Ville contribue activement à l’accueil de stagiaires d’établissements scolaires et de tous organismes de formation afin de promouvoir la qualification et la professionnalisation des jeunes,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

DECIDE A L’UNANIMITE :

Article 1 : Le stage réalisé dans le cadre d’une convention de stage établie avec l’organisme de formation, ouvre droit à une gratification lorsque la durée du stage est supérieure à trois mois consécutifs.

Article 2 : Le montant horaire de la gratification est fixé à 12, 5 % du plafond horaire de la sécurité sociale défini en application de l’article L 241-3 du code de la sécurité sociale (plafond horaire au 1er janvier 2008 : 21 euros soit 398 euros mensuels pour une présence à temps complet).

Ce montant dès lors qu’il ne dépasse pas le taux fixé, est exonéré des cotisations ou contributions salariales. La gratification ne revêt pas le caractère d’un salaire.
Article 3 : Les dépenses afférentes aux gratifications sont imputées sur le chapitre 020, nature 6228.

Article 4 : Les présentes dispositions sont applicables à compter du 1er novembre 2008.
51- Centre de Loisirs – Rémunération des animateurs – stage pratique BAFA

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Vu l’article 3 de la loi n° 84 – 53 du 26 janvier 1984 modifiée, autorisant le recrutement d’agents non-titulaires pour exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier ou occasionnel pour assurer le remplacement momentané d’agents titulaires,

Vu l’article 34 de la loi n° 84 – 53 susvisée qui implique notamment que soient précisés le grade et le niveau de rémunération correspondant à ces emplois,

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les dispositions relatives à la qualification des personnes encadrant les mineurs dans les centres de vacances et les centres de loisirs,

Vu l’arrêté du 9 février 2007 fixant les titres et diplômes permettant d’exercer les fonctions d’animation et de direction en séjours de vacances, en accueils sans hébergement et en accueils de scoutisme,

Vu la délibération n° 36 du 26 juin 2006 relative à la revalorisation de la rémunération des animateurs,

Considérant qu’il est nécessaire de recruter du personnel d’animation  pour exercer les activités d’animation et d’encadrement nécessaires au bon fonctionnement des centres de loisirs durant les mercredis et congés scolaires,

Considérant l’engagement de la Ville en faveur de la qualification et de l’emploi des jeunes,

Considérant qu’il conviendrait d’accueillir des futurs animateurs/animatrices ayant accompli leur stage théorique afin de leur permettre de poursuivre leur qualification (stage pratique de 14 jours) tout en favorisant une pratique professionnelle,

Considérant que ces missions représentent une activité professionnelle donnant lieu à rémunération,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE A L’UNANIMITE 

Article 1 : Monsieur le Maire est autorisé à recruter du personnel d’animation saisonnier pour effectuer les activités d’animation et d’encadrement nécessaires au bon fonctionnement des centres de loisirs.

Article 2 : Les animateurs saisonniers des centres de loisirs sont rémunérés par référence à un ou plusieurs grades de la filière animation correspondant aux fonctions exercées et au niveau de qualification obtenu (diplômes indiqués dans le tableau ci-après ou diplômes équivalents).

	
	Fonction
	Diplôme
	Grade de référence
	Nuitée

	ANIMATEUR
	Animateur 

Réalisant un stage pratique de 14 jours
	Sans
	Adjoint d’animation de 2ème classe 

1er échelon,

 IM 290
	15 €

	
	Animateur stagiaire
	En cours 

de BAFA
	Adjoint d’animation de 2ème classe 

1er échelon,

 IM 290
	15 €

	
	Animateur diplômé
	BAFA-AFPS, BAPAAT, CAP Petite Enfance, Autres qualifications 

de niveau V
	Adjoint d’animation de 1ère classe 

2è échelon, 

IM 290
	15 €

	DIRECTEUR ADJOINT
	Animateur faisant fonction de Directeur Adjoint
	BAFA, BAPAAT
	Adjoint d’animation de 1ère classe 

4è échelon,

IM 307
	15 €

	
	Directeur Adjoint en cours de formation
	BAFD en cours, BP JEPS en cours
	Animateur

 4è échelon, 

IM 325
	15 €

	DIRECTEUR
	Directeur diplômé
	BAFD, DEFA,

BP JEPS
	Animateur Principal

 1er échelon, 

IM 362
	15 €


Article 3 : La rémunération est établie sur une base journalière correspondant à 10 heures de travail. La rémunération est calculée en multipliant par 10 le taux horaire de l’indice de référence ; le taux journalier ainsi obtenu est ensuite multiplié par le nombre de jours de travail indiqués dans le contrat.

Article 4 : Les animateurs/animatrices réalisant un stage pratique de 14 jours en moyenne sont rémunérés sur la base d’un forfait journalier correspondant à 7 heures de travail.

La rémunération est calculée en multipliant par 7 le taux horaire de l’indice de référence.

Article 5 : La rémunération est fixée par référence à un indice et un échelon. Par conséquent, elle évolue en cas de revalorisation du traitement de la Fonction Publique et/ou de la grille indiciaire.

Article 6 : Outre la rémunération, une indemnité compensatrice de congés payés correspondant à 10 % des vacations brutes payées est versée mensuellement ou à la fin du contrat.

Article 7 : Les dispositions sont applicables à compter du 1er novembre 2008.

52- Comité D’Hygiène et de Sécurité – composition

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Vu l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu l’article 29 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération n°27 du 22 juin 2001 portant création d’un Comité d’Hygiène et de Sécurité

Considérant que le Comité d’Hygiène et de Sécurité (CHS) en tant qu’organe paritaire consultatif intervient sur toutes questions liées à l’hygiène et la sécurité et valorise le droit à la participation des agents territoriaux,

Considérant que le Comité d’Hygiène et de Sécurité est obligatoire dans les collectivités locales comptant au moins deux cent agents titulaires ou non titulaires et qui comprend un ou plusieurs services comportant des risques professionnels spécifiques,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

DECIDE A L’UNANIMITE
Article 1er : La composition du Comité d’Hygiène et de Sécurité reste fixée à 5 membres titulaires et suppléants pour les représentants du personnel et à 5 membres titulaires et suppléants pour les représentants de l’autorité territoriale.

Article 2 : Les membres du Comité d’Hygiène et de Sécurité représentants le personnel seront élus le 6 novembre 2008 (ou le cas échéant le 11 décembre 2008) en même temps que les représentants du personnel au Comité Technique Paritaire et aux Commissions Administratives Paritaires.
Article 3 : Conformément à l’article 32 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié sus-visé, il appartiendra à Monsieur le Maire de désigner les membres du Comité d’Hygiène et de Sécurité représentants l’autorité territoriale parmi les membres du Conseil Municipal ou parmi les agents permanents de la Ville de Montataire.

53- INDEMNITE FORFAITAIRE DE DEPLACEMENTS A L’INTERIEUR DE LA COMMUNE – Extension des bénéficiaires 

Instauration de l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 de décret n°2001- 654 du 19 juillet 2001

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant :

Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu l’article 14 du décret  n° 2001-654 du 19 juillet 2001 prévoyant l’attribution d’une indemnité forfaitaire au bénéfice des agents exerçant des fonctions itinérantes à l’intérieur du territoire communal, afin de compenser les frais personnels occasionnés par ces déplacements,

Vu l’arrêté ministériel du 5 janvier 2007 modifié fixant le montant annuel de cette indemnité forfaitaire à un taux plafond de 210 €uros,

Vu la délibération n°42 en date du 27 juin 2002 instaurant l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 au bénéfice d’un agent exerçant les fonctions de Technicien Informatique,

Vu la délibération n°17 en date du 6 décembre 2004 instaurant l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 au bénéfice des agents du service entretien amenés à changer de lieux de travail au cours d’une même demi-journée de travail,

Considérant que la fonction de Conseiller(e) en Economie Sociale et Familiale nécessite des déplacements fréquents afin de rencontrer les familles et les partenaires, 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de définir les fonctions itinérantes justifiant l’attribution de cette indemnité forfaitaire à ceux qui les exercent,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE

DECIDE A L’UNANIMITE:

Article 1 : les fonctions qui justifient, de par leur nature itinérante à l’intérieur du territoire communal (interventions dans différents lieux de travail), l’attribution de l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret du 19 juillet 2001 susvisé sont complétés comme suit : 

- Fonction de Technicien Informatique,


         - Fonction d’agent d’entretien des locaux polyvalents,

- Fonction de Conseiller(e) en Economie Sociale et Familiale

Article 2 : Cette indemnité forfaitaire de 210 euro par an maximum pourra être attribuée mensuellement, soit 17,50 euro par mois maximum.

Toute évolution du taux plafond par modification de l’arrêté du 5 janvier 2007 susvisé pourra être d’application immédiate.

Article 3 : Les présentes dispositions sont applicables à compter du 1er novembre 2008. 

54- CIMETIERE COMMUNAL - RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION ET DU MONUMENT DE M. ROBERT TRIN, ANCIEN MAIRE –  Prise en charge - Décision modificative n°3

Sur le rapport de Monsieur BOSINO, Maire, exposant :

Monsieur Robert TRIN est décédé le 19 mars 1996.

Après avoir été élu conseiller municipal en 1947, puis adjoint au Maire en 1959, monsieur Robert TRIN a été maire de Montataire de 1966 à 1983,

Sur la proposition de monsieur Maurice BAMBIER, monsieur Robert TRIN a été nommé Maire honoraire de notre ville, 

Considérant que monsieur Robert TRIN a consacré plus de 36 ans de sa vie à la ville de Montataire,

Il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur le caractère municipal des dépenses afférentes au renouvellement de sa concession et du monument.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Décide à l’unanimité de prendre à sa charge les frais de renouvellement de la concession et du monument pour un montant de 2.810,00 € TTC.


Les crédits nécessaires feront l’objet de la décision modificative ci-après :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Du chapitre 022 Dépenses imprévues : 


- 2.810,00 €

Au chapitre 67 Charges exceptionnelles : 


+ 2.810,00 €

(article   6718 Charges exceptionnelles - opérations de gestion)



 


55 - DECISIONS PRISES EN VERTU DE L’ARTICLE  L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES - COMPTE RENDU

Monsieur le Maire rend compte au Conseil Municipal des engagements qu’il a souscrits, dans le cadre de sa délégation de pouvoirs confiée par le Conseil Municipal, dans sa séance du 15 mars 2008, modifiée par la délibération du 23 juin 2008, en vertu de l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités :

	N°
	TITRE DE LA DECISION
	OBJET DE LA DECISION
	RECUE EN SOUS PREFECTURE

LE 
	RENDUE EXECUTOIRE 

LE 



	1
	Festival 2008 – « Fanfarasca »
	Représentation de « Fanfarasca » par l’ASCA, le jeudi 8 mai 2008 dans le cadre du festival danses et musiques du monde, pour un montant de 400 €
	05/05/2008
	14/05/2008

	2


	Remboursement du sinistre au petit château 
	Accord donné à la compagnie d’assurances AREAS de verser la somme de 1.411,81 € TTC concernant des bris de vitres au petit château de Montataire.
	06/05/2008
	14/05/2008

	3
	Etude – situation du commerce et de l’artisanat et son évolution 
	L’étude concernant la situation du commerce et de l’artisanat ainsi que son évolution dans la ville de Montataire est confiée à la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Oise pour un montant de 956,80 € TTC
	07/05/2008
	14/05/2008

	4
	Entretien du fossé Noir
	Le nettoyage et la sélection végétale du fossé Noir sont confiés à l’Office National des Forêts pour un montant de 4.427,59 € TTC
	07/05/2008
	14/05/2008

	5
	Acquisition d’un jeu extérieur pour enfants
	L’acquisition d’un jeu ludicolor « Ranch de pepito 2 » est confiée au prestataire SPORT France pour un montant de 8.171,79 € TTC
	07/05/2008
	14/05/2008

	6
	Annonce recrutement 
	La parution d’une annonce pour le recrutement d’un chef cuisinier est confiée à l’agence Comediance pour un montant de 1.160,12 € TTC 
	07/05/2008
	15/05/2008

	7


	Contrat location habitation 
	Le logement de type F4 dans l’enceinte de l’école J.Curie est attribué à Melle LORIEUX pour un loyer d’un montant mensuel de 420,00 € à compter du 1er mai 2008.
	07/05/2008
	15/05/2008

	8


	Eté 2008 CLSH – séjours à la base de loisirs de Jablines 
	Contrat avec la base de loisirs de Jabelines (77) concernant l’organisation de 5 séjours durant la période estivale pour le groupe d’enfants 8/11 ans. Le montant des séjours (totalités des prestations) est de 10.495 € TTC
	14/05/2008
	20/05/2008


	9


	« Le théâtre inutile » - saisons 2007/2008 & 2008/2009
	Contrat passé avec « Le théâtre Inutile » pour les créations de « happy End » et « Concessions » de Kossi Efoui et l’animation d’ateliers critique à l’issue des représentations. Trois représentations de « happy end » seront données en décembre 2008 et une représentation de « concessions » le 10 février 2009. Le montant du partenariat est de 15.894 € TTC
	14/05/2008
	20/05/2008

	10
	Festival 2008 – association Arts d’Oise
	Représentation de « Divine Batucada » par l’association Arts d’Oise pour un montant de 400 € , dans le cadre du festival danses et musiques du monde.
	14/05/2008
	20/05/2008

	11
	Concession de terrain 
	Accord donné à Mme Monique ROSEAUX pour fonder une concession cinquantenaire, à titre d’achat, à compter du 13 mai 2008 
	19/05/2008
	26/05/2008

	12
	Formation des encadrants Ville Vie Vacances 
	Dans le cadre de la formation des encadrants Ville Vie Vacances à l’initiative de la DDJS, une convention est établie avec monsieur BORDY  pour une intervention le 20 mai, pour un montant de 680 €
	19/05/2008
	26/05/2008


	13
	Eté 2008 CLSH – séjours camping à Saint Augustin sur Mer (17)
	Organisation de 4 séjours en camping à Saint Augustin sur Mer pour le groupe des 12/16 ans durant la période estivale pour un montant de 3.142 € TTC
	19/05/2008
	26/05/2008

	14
	Annonce de recrutement 
	La parution d’une annonce pour le recrutement d’un responsable au sein du service social, dans deux supports, est confiée à l’agence COMEDIANCE pour un montant de 6.502,24 € TTC
	19/05/2008
	26/05/2008

	15
	Recouvrement produits communaux 
	Une autorisation permanente de poursuites jusqu’à 300 € pour le recouvrement des produits communaux est donnée à Mr Jean Claude SAMSON, Trésorier Principal de Creil.
	20/05/2008
	26/05/2008

	16
	Eté 2008 CLSH – séjour camping à Avignon
	Organisation d’un séjour en camping à Avignon du 7 au 12 juillet 2008, pour le groupe des 12/16 ans, pour un montant de 517 € TTC
	23/05/2008
	26/05/2008

	17
	Spectacle « Escaramujo »
	Présentation d’un spectacle « Escaramujo » par ICI LIVE, le 29 mai 2008 au Palace, pour un montant de 3.000 € TTC
	23/05/2008
	26/05/2008

	18
	Eté 2008 CLSH – location de véhicules 
	Location de deux mini-bus et d’un véhicule utilitaire auprès de GTI Location à Beauvais dans le cadre des séjours camping organisés, pour un montant de 3.437 € TTC
	23/05/2008
	26/05/2008

	19
	Eté 2008 – stage « sports de plein air/activités nautiques »
	Contrat établi avec Eolia Ecole Française d’Aero Plage de Fort-Mahon Plage pour une séance de trois heures d’activité Chars à voile, pour 25 adultes et une séance de deux heures pour 12 enfants, le 15 juillet 2008 – le montant de cette prestation est de 1.128 € TTC
	23/05/2008
	26/05/2008

	20
	Festival des clochers - AMEM
	Convention passée avec l’AMEM dans le cadre de la participation au festival des clochers 2008, pour une prestation de musique tzigane « Julik », le samedi 14 juin à l’église Notre Dame – le coût de cette participation est de 1.000 €  
	23/05/2008
	26/05/2008

	21
	Spectacle « Spoke Orkestra »
	Présentation d’un spectacle « Spoke Orkestra » par L’échangeur et 3 C le mardi 20 mai au Palace pour un montant de 2.532 € TTC
	23/05/2008
	26/05/2008

	22
	Eclairage entrées d’immeubles
	La remise en état du réseau de distribution électrique concernant les entrées d’immeubles rue J. Decour &  rue des Martinets est confiée au prestataire SEG du Val d’Oise pour un montant de 6.855,47 € TTC
	23/05/2008
	30/05/2008

	23
	Bornes de propreté 
	La fourniture de bornes de propreté est confiée à l’Office National de Forêts pour un montant de 5.624,19 € TTC
	29/05/2008
	30/05/2008

	24
	Colis alimentaire – Noël des retraités
	La fourniture de colis alimentaires de Noël est confiée au prestataire LOU BERRET pour un montant compris entre 30.000 et 40.000 € TTC
	30/05/2008
	06/06/2008

	25
	Fourniture de serrurerie 
	La fourniture de serrurerie destinée aux services techniques municipaux est à : 

· lot 1 : clefs, petits matériels, serrures – SERRURERIE MODERNE CREILLOISE pour un montant compris entre 7.000 et 28.000 € TTC

· lot 2 : quincaillerie – TRENOIS DECAMPS  pour un montant compris entre 4.000 et 16.000 € TTC
	02/06/2008
	04/06/2008

	26
	Fourniture de livres scolaires 
	La fourniture de livres pour les lycéens habitant à Montataire est confiée à la librairie de Creil « Entre les lignes » pour un montant compris entre 8.000 et 16.000 €
	05/06/2008
	06/06/2008

	27
	« Ombre sonore » 
	Présentation d’un spectacle « Ombre sonore » par l’association MAIS OU ET DONC OR NI QU’ART, le samedi 7 juin à l’Eglise Notre Dame, à titre gratuit.
	05/06/2008
	06/06/2008

	28
	Contrat de séjour à la RPA
	Un contrat de séjour à la RPA est établi, à compter du 1er mai 2008, avec monsieur Daniel LARTIZIEN, pour un logement de type 1. Le montant du loyer est de 198 € (+55 € avance/charges et + 8,14 € assurance).
	06/06/2008
	13/06/2008

	29
	Visite du Stade de France – voyage des retraités
	Dans le cadre du voyage annuel des retraités, une visite du Stade de France est organisée (mardi 17 juin) pour un montant de 2.586 €
	06/06/2008
	16/06/2008

	30
	Musée de l’Air – voyage des retraités
	Dans le cadre du voyage annuel des retraités, une  visite libre du musée de l’Air du Bourget est organisée.
	06/06/2008
	13/06/2008

	31
	Office de tourisme de Saint Denis – voyage des retraités
	Dans le cadre du voyage annuel des retraités, un contrat avec l’Office de Tourisme de la ville de Saint Denis est établi. Le montant est de 9.815 €
	06/06/2008
	13/06/2008

	32
	Columbarium – urne cinéraire
	Accord donnée à Melle Sandrine BLANGY  pour déposer une case au columbarium de trente ans à compter du 28 mai 2008. Cette case est accordée à titre de case nouvelle.
	06/06/2008
	13/06/2008

	33
	Service des sports – régie d’avances 
	Dans le cadre de la promotion du sport pour ses habitants, la ville a acheté 55 places pour le match de football France /Colombie du 3 juin pour un montant de 1.105,35 € - 37 places au prix de 14 € sont revendues au public.
	09/06/2008
	10/06/2008

	34
	Locations de salle municipales – régie de recettes 
	Madame MAUPAS est autorisée à encaisser le montant de la caution de 500 €  demandée pour la location des salles de l’espace de rencontres. Il sera possible d’encaisser le montant des réparations facturé si celui-ci est inférieur au montant de la caution ou d émettre un titre complémentaire si le montant des dégradations est supérieur à celui de la caution.
	09/06/2008
	13/06/2008

	35
	Fournitures de bureau 
	La fourniture et la livraison de fournitures de bureau sont confiées au prestataire OFFICE DEPOT pour un montant annuel compris entre 10.000 et 40.000 € HT
	10/06/2008
	13/06/2008

	36
	Renouvellement placement de trésorerie 
	Le placement de la somme de 230.000 € est reconduit sur une période de 12 mois.
	10/06/2008
	13/06/2008

	37
	Etude de prospective de démographie scolaire et de programmation sur la ville
	La réalisation d’une étude de prospective de démographie scolaire et de programmation sur la ville est confiée au cabinet FORS RECHERCHE SOCIALE (PARIS) pour un montant de 28.464,80 € TTC
	12/06/2008
	13/06/2008

	38
	Formation des encadrants Ville Vie Vacances 


	Dans le cadre de la formation des encadrants ville-vie-vacances à l’initiative de la DDJS de l’Oise, une convention est signée avec la Compagnie Théâtre Arc en Ciel pour une intervention d’une journée. Les frais sont de 1.050 € TTC 
	12/06/2008
	13/06/2008

	39
	Spectacle pyrotechnique
	Présentation d’un spectacle pyrotechnique « Mai, Paris Mai » le 13 juillet par la société Fêtes et Feux Prestations pour un montant de 15.000 € TTC
	12/06/2008
	13/06/2008


	40
	Jérôme Chaboseau 
	Etablissement d’un contrat avec Jérôme CHABOSEAU pour un spectacle en 1ère partie de « Escaramujo », le 30 mai au Palace pour un montant de 100,00 €
	12/06/2008
	13/06/2008

	41
	Spectacles Réseau Chainon
	Réservation et prise en charge des frais de tournée des spectacles proposés par le Réseau CHAINON pour la saison 2008-2009. Le montant de la commission de services est de  261,40 €
	12/06/2008
	13/06/2008

	42
	CLSH été 2008 – location de véhicules – annule et remplace la décision du 19 mai 
	Location de deux mini-bus et d’un véhicule utilitaire auprès de GTI Location à Beauvais dans le cadre des séjours camping organisés, pour un montant de 4.937 € TTC (et non 3.437 € TTC)
	16/06/2008
	20/06/2008

	43
	Spectacle « le tennis par la FITC »
	Présentation d’un spectacle « Le tennis par la FITC » par ACOLYTES, le 22 juin place de la mairie pour un montant de 1.392 € TTC
	18/06/2008
	20/06/2008

	44
	Compagnie STAIRPLEX
	Mise à disposition du Palace et du gîte situé rue A. Lancelot à la compagnie Stairplex, à titre gracieux du 29/09 au 03/10/2008 – en échange, la compagnie animera un atelier RAP en partenariat avec JADE, le mercredi 1er octobre 2008 
	18/06/2008
	20/06/2008

	45
	Spectacle « Alice au pays des merveilles »
	Présentation d’une animation « Alice au pays des merveilles » par la compagnie Théâtre Berlingot concernant les droits de l’enfant pour un montant de 430 €
	18/06/2008
	20/06/2008

	46
	Fourniture de livres divers
	La fourniture de livres divers pour le prêt en bibliothèque et pour l’activité de tous les services municipaux (livres cadeaux, service petite enfance, etc) est confiée aux prestataires LES PLAISIRS LITTERAIRES et ENTRE LES LIGNES pour un montant compris entre 40.000 et 70.000 € TTC
	19/06/2008
	20/06/2008

	47
	Annonce de recrutement
	La parution d’une annonce pour le recrutement d’un Adjoint à la Direction des ressources humaines, dans deux supports, est confiée à l’agence COMEDIANCE pour un montant de 7.669,71 € TTC
	20/06/2008
	27/06/2008

	48
	CLSH été 2008 – stage photo
	Dans le cadre du dispositif « Cocktail été 2008 », l’association « Photo Club de Montataire » animera un atelier d’initiation à la photographie pou un montant de 800 € TTC
	23/06/2008
	24/06/2008

	49
	CLSH été 2008 – stage sports de plein air / activités nautiques eau vive 
	Dans le cadre du dispositif « Cocktail été 2008 », la base de loisirs de Cergy Pontoise animera deux séances de 2 heures d’activités nautiques « en eau vive », pour un groupe de 12 personne le 29 août. Le coût est de 346 €
	23/06/2008
	24/06/2008

	50
	CLSH été 2008 – stage sports de plein air / activités nautiques KAYAK de mer 
	Dans le cadre du dispositif « Cocktail été 2008 », l’association « club de kayak et de va’a de la baie des phoques » de Saint Valéry sur Somme animera une séance de 2 heures pour un groupe de 16 personnes le 10 juillet 2008. Le montant de la prestation est de 340 € 
	23/06/2008
	24/06/2008

	51
	CLSH été 2008 – stage sports de plein air / activités nautiques - Voile
	Dans le cadre du dispositif « Cocktail été 2008 », l’association « Société des Régates de Creil » à Chantilly  animera 5 stages de voie (12 personnes à chaque stage). Le coût de cette animation est de 600 € 
	23/06/2008
	24/06/2008

	52
	CLSH été 2008 – atelier « comédie musicale »
	Intervention d’un professeur de l’AMEM pour la coordination et le soutien technique d’un atelier « comédie musicale » au centre de loisirs pendant le mois de juillet. Le coût de cette prestation est de 1.440 € TTC
	23/06/2008
	24/06/2008

	53
	« Kids Iron Tour » 
	Dans le cadre de la promotion du sport pour ses habitants, la ville accueille une étape du Mc Donalds Kids Iron Tour le 21 juin et verse une subvention de 1.000 € à la société Iron Tour SA. En contrepartie, la société assure le transport et l’hébergement des 5 familles à la finale de « l’Iron Tour » dans la Drôme les 30 et 31 août 2008.
	23/06/2008
	24/06/2008

	54
	Service des sports – régie d’avances – match de football
	Dans le cadre de la promotion du sport pour ses habitants, la ville a acheté 55 places pour le match anniversaire  de football France 98 au stade de France le 12 juillet pour un montant de 1.105,35 € - 37 places au prix de 14 € sont revendues au public.
	23/06/2008
	24/06/2008
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